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PARTIE 1

DOCUMENT et STRATEGIE DE RENFORCEMENT DES CAPACITES DE GESTION DE L’ENVIRONNEMENT NATIONAL ET MONDIAL

 
Resume analytique
La Guinée Bissau est un pays d’Afrique de l’Ouest qui couvre une superficie de 36.125 km2 pour une population de 1,5 millions d’habitants composée essentiellement de jeunes et qui vit en majorité de l’agriculture. Le pays est particulièrement riche en ressources naturelles avec une bonne pluviométrie, des sols fertiles, ses parcs, ses forêts, sa faune diverse et variée, ses ressources halieutiques importantes et ses productions agricoles diversifiées. 

Cependant, malgré ses énormes potentialités, la Guinée Bissau est installée dans une pauvreté quasi structurelle en raison notamment d’une situation socio – économique particulièrement difficile. 
La croissance économique en Guinée-Bissau a été en effet d’à peine 2% sur les cinq dernières années précédant la crise économique et financière mondiale (2003-2007) contre 3.5% dans l’UEMOA et au- delà de 5% pour l’Afrique subsaharienne. Depuis l’accession à l’indépendance en 1973, la croissance économique Bissau guinéenne est tombée 8 fois en dessous de zéro et 11 fois au-delà des 5%, des pics ayant été atteints en 1978 (13%), 1981 (18%) et 1996 (12%) alors qu’un creux de -28% est apparue pendant la guerre (1998). 

La pauvreté qui en résulte affecte ainsi près de 70 % de la population, singulièrement les ruraux dont la seule alternative pour se nourrir et se procurer des revenus est constituée par l’agriculture essentiellement extensible fondée sur le déboisement  et  le prélèvement abusif sur les ressources naturelles qui sont ainsi sur – exploitées et menacées de disparition. Cela se traduit par une perte considérable en biodiversité, l’accentuation du phénomène de la sécheresse et de la désertification avec l’extension inexorable de la savane au détriment des surfaces forestières, mais aussi une plus grande vulnérabilité aux changements climatiques, singulièrement au niveau du littoral et des côtes.
Devant la gravité de la situation et l’urgence à agir, la Guinée-Bissau, à l’instar de plusieurs pays a ratifié les trois conventions relatives à la conservation de la biodiversité, la lutte contre la désertification et sur les changements climatiques conformément aux recommandations la Conférence de RIO en 1992. En application de ces conventions et dans le souci du respect de ses engagements, le pays a pris différentes dispositions en matière de planification et d’exécution de programmes relatifs aux conventions : l’élaboration du Plan National de Gestion Environnementale, de la Stratégie et du Plan d’Action National sur la Biodiversité, le PAN/LCD ou encore le PANA. Il a aussi mis en place un arsenal d’instruments juridiques et règlementaires comme les codes forestier, de l’environnement, et autres décrets et arrêtes relatifs à leur mise en application. Par ailleurs, des projets ont été mis en place avec l’appui des partenaires financiers dans les secteurs relatifs aux différentes conventions.
Il reste que ces différentes mesures apparaissent très insuffisantes au regard des engagements pris conformément aux principes et mesures édictées dans les différentes conventions pour assurer une gestion rationnelle et durable de l’environnement et des ressources naturelles. En effet, les dispositions prises ne s’inscrivent pas pour l’essentiel dans la durée à travers un horizon temporel bien défini, dans une perspective à long terme, plus conforme aux objectifs du Millénaire pour le développement, singulièrement à travers l’objectif 7, relatif à la promotion de la durabilité.
La Stratégie Nationale de Réduction de Pauvreté (DENARP I), qui est le document de planification stratégique de référence du pays en matière de développement,  semble souffrir de cette même carence. Il se caractèrise en effet par une quasi – absence d’ancrage pour l’environnement. Ce qui se traduit par une absence de cohérence dans l’élaboration et la mise en  œuvre des divers instruments de planification du pays et constitue une limite importante dans la perspective d’une articulation entre les politiques et stratégies environnementales à celles de développement. Certes, le DENARP II qui est une nouvelle  mouture en cours de finalisation intègre des préoccupations environnementales ; mais une contrainte majeure demeure la forte tendance à considérer l’environnement comme un secteur à part et non une composante à part entière des politiques de lutte contre la pauvreté et de développement du pays. En effet, les orientations des différentes conventions en matière de renforcement des capacités individuel, institutionnel et systémique ne sont pas encore intégrées dans les politiques, stratégies et plans de développement socio – économiques du pays.
Pour combler cette importante lacune, la Guinée Bissau a décidé de procéder à une auto – évaluation de ses capacités nationales en matière de gestion de l’environnement national et mondial. La finalité d’un tel exercice est de faire un bilan – diagnostic du potentiel de capacités à travers l’évaluation du disponible, la détermination de l’étendue et de l’ampleur du gap à combler en rapport avec les exigences des conventions et le développement de mesures visant à satisfaire les besoins dans un horizon à court, moyen et long terme, en rapport avec les orientations des OMD et dans la perspective d’un développement durable du pays.
C’est dans ce cadre que le pays a bénéficié de l’appui du PNUD/FEM à travers son mécanisme dénommé : « Auto Evaluation des besoins en Renforcement des capacités en matière de Gestion de l’Envrionnement National et Mondial ». Ce programme consiste à faciliter l’identification et l’analyse de ses forces, faiblesses, menaces et risques et les opportunités qui lui sont offertes à travers une démarche participative et inter – active, impliquant l’ensemble des parties prenantes, aux divers niveaux individuel, institutionnel et systémique.

L’intérêt de cet exercice pour la Guinée-Bissau tient à ses énormes potentiels en matière de ressources naturelles dont l’exploitation au niveau national gagnerait à être mieux planifiée et gérée pour améliorer ses capacités productives et lutter contre la pauvreté d’une part. Il résulte d’autre part du rôle que le pays est susceptible de jouer au plan mondial dans l’équilibre écologique. 
L’ANCR a ainsi porté sur la réalisation de quatre activités majeures : i) un état des lieux des capacités individuelle, institutionnelle et systémique dans le domaine des trois conventions ; ii) l’analyse des questions transversales inter – conventions ; iii) l’élaboration d’un plan d’action de renforcement des capacités nationales ; iv) la définition d’une stratégie et d’un mécanisme de suivi – évaluation du plan d’action. 

L’état des lieux a montré que le pays dispose de capacités humaines aptes à élaborer les stratégies, à exécuter les projets et à assurer le suivi et l’évaluation des résultats tant en matière de biodiversité, que dans les domaines de la gestion forestière, agricole, piscole, dans la gestion de l’eau et des terres, la lutte contre la désertification ou encore la planification et la formulation de documents stratégiques sur les changements climatiques. Au plan institutionnel, malgré les difficultés relatives au fonctionnement des structures, celles – ci constituent à exercer leurs missions régaliennes. Au plan systémique, le pays a réalisé des efforts importants en matière de planification stratégique.
Cependant, l’état de la situation a fait ressortir beaucoup de carences aux niveaux technique et méthodologique appropriés. Il existe en effet peu de cadres spécialisés en biologie dans des domaines spécifiques comme l’ornithologie, l’herpétologie, la taxonomie, la silvyculture, la pédologie, la cartographie, la climatologie, les finances, l’éthologie, la formulation de vision et de planification stratégique à long terme, de gestion de qualité et des risques, de suivi et d’évaluation de l’impact environnemental. Toutefois, la tendance peut être inversée à travers les opportunités qu’offrent les projets et programmes en cours dans divers domaines et la présence active de plusieurs partenaires financiers ou encore les cadres régionaux d’interventions comme l’UEMOA, la CEDEAO, l’OMVG, entre autres.

Dans le domaine transversal, les forces sont perçues au niveau de la volonté politique, la signature des différentes conventions et AME, l’élaboration finale ou en cours de nombreuses stratégies et plans y relatifs, ainsi que les mesures d’ordre juridique et règlementaire mises en place pour une meilleure gestion de l’environnement. 
Les faiblesses portent sur l’insuffisance en cadres qualifiés dans des domaines complémentaires comme la sociologie, l’économie et la comptabilité environnementale, la santé ou encore le droit de l’environnement, l’évaluation des impacts environnementaux et sociaux qui sont essentiels dans les processus de mise en cohérence des politiques. Il y a la méconnaissance des procédures des partenaires au développement notamment, l’articulation avec les politiques nationales qui est certes établi par le DENARP 2, mais que l’ANCR devra contribuer à renforcer.Les menaces et risques sont liés à la pauvreté, l’insécurité, l’instabilité politique qui ont une incidence importante sur la gouvernance en général et environnementale en particulier. Il s’y ajoute l’engagement encore timide de certains partenaires au développement. 
Les opportunités restent pourtant ouvertes avec les efforts de stabilisation politique du pays, le soutien encore acquis de certains partenaires traditionnels et les perspectives nouvelles portées par une plus grande démocratisation du pays et l’accés aux sources et méchanismes de financement environnementals que s’offrent. 

L’ANCR a permis de définir certains besoins prioritaires en matière de renforcement de capacités sectoriels dans les domaines individuel, institutionnel et systémique pour chacune des trois conventions, mais aussi dans le domaine transversal commun aux conventions. 

Au niveau de la biodiversité,  l’auto – évaluation a fait ressortir la nécessaire mise en place d’un programme de formation de cadres supérieurs, intermédiaires et d’agents de terrain , mais aussi des élus locaux et des populations locales en stratégie de gestion participative durable.  Le renforcement en personnel et en équipement des institutions en charge de la gestion des Aires Protégées, la création d’un centre de référence sur la biodiversité pour prendre en charge les questions de biosécurité, de recherche et de suivi environnemental reste aussi une autre exigence. Enfin, au plan systémique, la réhabilitation des pratiques culturelles de gestion rationnelle et durable des ressources, la mise en place de plan et programme de sensibilisation et la valorisation des ressources biologiques constituent une source de motivation pérenne pour une conservation de la biodiversité.

Dans le domaine de la lutte contre la désertification, l’exercice  a mis l’accent sur la formation de cadres spécialisés dans divers secteurs de la gestion durable des terres et la lutte contre la désertification. Il est prévu un soutien important en personnel qualifié, en équipements et en ressources financières pour les institutions en charge de l’aménagement forestier, l’agriculture, l’élevage, la pêche et la pisciculture, la maitrise de l’eau. Un appui fort sera fourni aux organisations de producteurs (agriculteurs, pêcheurs, éleveurs, exploitants forestiers, chasseurs, etc.) pour mieux les organiser et les impliquer dans le processus participatif de gestion des ressources. Au niveau systémique, il est essentiel de développer une approche intégrée agro – sylvo – pastorale au niveau local et d’intégrer la Gestion Durable des Terres et la lutte contre la désertification dans une perspective nationale et régionale.
Au niveau du changement climatique, les capacités humaines doivent être renforcées en matière notamment de développement de stratégies, de mesures et pratiques de prévention  d’adaptation et mitigation. Les institutions en charge de ce domaine doivent être davantage renforcées notamment en personnel qualifié, en équipements d’observation du climat et en instruments de mesure des changements climatiques. Au plan systémique, il est attendu l’élaboration d’instruments juridiques et de planification stratégique spécifiques aux changements climatiques, l’intégration du pays dans les réseaux internationaux d’observation et de suivi du climat pour renforcer les capacités de prévention du pays. Par ailleurs, les politiques, stratégies et plans sectoriels de développement doivent etre révisés et/ou développées pour les adapter davantage  aux changements climatiques, , singulièrement en matière d’amélioration de la prévision et de la gestion des catastrophes et des calamités naturelles, de transfert de technologies de prévention, adaptation et mitigation, incluant  la  séquestration du carbone, de promotion de la recherche et de développement de la  sensibilisation et de la conscientisation des populations.
Au niveau inter – convention, les besoins en ressources humaines portent sur la promotion d’un pool d’experts nationaux dans le domaine pluridisciplinaire lié aux conventions, en particulier dans les disciplines d’intégration que sont la socio – anthropologie appliquée à l’écologie, l’économie et le droit de l’environnement, l’aménagement et la gestion intégrée agro – sylvo – pastorale, etc. Cela suppose l’élaboration et l’administration de programmes de formation et de recherche dans ce domaine en collaboration avec des universités étrangères notamment et des structures in situ. Par aileurs, les capacités de négociation, de concertation et surtout de coordination des structures en charge de la gestion de l’environnement et des ressources naturelles  doivent être améliorées au même titre que le renforcement de leurs moyens en personnel qualifié, en équipements, en moyens financiers, juridiques et méthodologiques. La planification stratégique sera améliorée pour mieux articuler les politiques environnementales et les programmes nationaux de développement socio – économique et singulièrement l’intégration des questions environnementales dans le DENARP, dans une perspective de durabilité (DENARP II).  La détermination précise de la contribution de l’environnement à la lutte contre la pauvreté et à la croissance et à l’inverse l’évaluation de l’impact de la pauvreté sur l’environnement passent en effet par une meilleure valorisation des ressources naturelles. Cela suppose une meilleure maîtrise des mécanismes de gestion macro – économique et de la comptabilité nationale des ressources naturelles (Définition d’un compte satellite sur l’environnement notamment). Différentes mesures d’accompagnement sont  nécessaires pour ce faire : l’accroissement des ressources financières, la mise en adéquation des textes, l’amélioration des mécanismes de suivi et d’évaluation, l’implication et la motivation des populations, la responsabilisation des élus locaux, la promotion du savoir et du savoir – faire traditionnels écologiquement rationnels.
L’ANCR a mis en évidence des carences importantes du système de gestion de l’environnement mondial et national en Guinée-Bissau. Il reste donc à préciser les modalités pratiques d’opérationnalisation des différentes mesures individuelle, institutionnelle et systémique proposées pour y faire face.  Les dispositions suivantes sont envisagées : i) Un plan d’action de renforcement des capacités ; ii) Une stratégie de mise en œuvre ; iii) Un dispositif de suivi – évaluation de la mise en œuvre ; iv) Des mesures d’accompagnement.

a.   Le plan d’action de renforcement des capacités
Un plan d’action de renforcement des capacités dans les trois domaines des conventions et au niveau inter – conventions a été élaboré avec la définition des priorités et des actions à mener. Il s’inscrit dans une perspective double à court, moyen et long terme. 
A court et moyen termes, dans les  trois à cinq prochaines années, un plan et un programme de formation doivent être mis en place pour doter le pays d’une masse critique de cadres formés dans les différentes spécialités  afférentes la gestion de l’environnement et des ressources naturelles. Dans le même temps, il est nécessaire de prendre les mesures institutionnelles garantissant la mise en œuvre des actions retenues dans le plan d’action par notamment le renforcement des capacités matérielles, logistiques et humaines des structures chargées de la gestion de l’environnement et des ressources naturelles. Enfin, les systèmes politiques, économiques et commerciaux, financiers, juridiques, culturels et humains, décisionnels, de production et de gestion doivent être mieux élaborés, pour les conformer davantage au principe de durabilité et aux exigences de la cohérence et de la bonne coordination, bref de la bonne gouvernance. En tant que document de planification stratégique du développement du pays et cadre d’intervention de référence, le DENARP doit intégrer, dans sa conception, ces différentes préoccupations sectorielles, sigulièrement dans le domaine de l’environnement.
b.   La stratégie de mise en œuvre du plan d’action
La stratégie développée doit avoir pour finalité de  promouvoir : i) la reconnaissance des valeurs écologique, économique, social et culturel de l’environnement ; ii) les techniques d’exploitation conciliant conservation et production ; iii) la culture de la solidarité et le partage des expériences de gestion des ressources au niveau local (terroir), national (pays), sous – régional (Afrique de l’Ouest) et mondial (Afrique et reste du monde). Cette stratégie doit s’appuyer pour ce faire sur les approches ci – après ;
· L’approche intégrée et communautaire sera privilégiée dans le domaine de la conservation de la biodiversité pour assurer une meilleure conciliation des activités de conservation et d’exploitation ;
· L’approche paysage (landscape management)  sera développée à l’échelle de la lutte contre la désertification, tandis que l’accent sera mis sur l’approche gestion des terroirs villageois pour prendre en charge la dégradation des terres ;

· L’approche par zones éco – climatiques concentriques, dans le domaine des changements climatiques, permet de s’inscrire dans le réseau mondial de surveillance et de gestion du climat ;

· L’approche programme, sera privilégiée au niveau inter – sectoriel, car essentiellement fondée sur la participation de toutes les parties prenantes,  la mise en cohérence des interventions, la synergie entre les moyens et la conciliation des politiques environnementales et des programmes nationaux. 
c.   Les mécanismes de suivi et d’évaluation du processus 

Le suivi – évaluation du plan d’action sera assuré à travers la mise en place d’un dispositif qui part des priorités que sont les résultats attendus pour les décliner en actions dont le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre est fondé sur des indicateurs pertinents, des responsables du suivi – évaluation, un calendrier de suivi et des moyens de vérification. Cette démarche permet ainsi pour chaque action de mesurer les niveaux de réalisation et les produits finaux.

d.    Les autres mesures d’accompagnement nécessaires à l’opérationnalisation du processus

Le programme de renforcement des capacités de gestion de l’environnement n’est en fait qu’une composante d’un objectif plus vaste d’amélioration des compétences et capacités du pays. Ce faisant, les divers programmes nationaux de renforcement des capacités de gestion administrative, économique et financière en cours ou en perspective doivent donc davantage intégrer le volet environnement. Cela suppose une appropriation des programmes environnementaux par les différents partenaires financiers effectifs et potentiels, sur la base d’une certaine mise en cohérence et d’une coordination des besoins au niveau national et leur soumission commune aux partenaires. D’où, la nécessité de leur ancrage au niveau du DENARP.
INTRODUCTION
Depuis la conférence de RIO en 1992, la Guinée-Bissau,à l’instar des autres pays a pris conscience de l’importance et de l’urgence de promouvoir une gestion durable de l’environnement et des ressources naturelles. Cette conférence a en effet mis en évidence le caractère universel et transfrontalier des questions environnementales. D’où, la nécessité d’une démarche concertée, coordonnée et solidaire avec les autres pays et de mesures pertinentes et efficaces aux divers niveaux international, national, régional et local. Cette prise de conscience a amené la Guinée-Bissau à  signer et ratifier à l’instar des autres pays les trois onventions dites de RIO qui sont relatives respectivement à la convention sur la diversité biologique, la convention de lutte contre la désertification et à la convention sur les changements climatiques.
Malgré la signature de ces trois conventions, la Guinée-Bissau rencontre beaucoup de difficultés à respecter ses engagements du fait notamment de nombreuses  contraintes qui sont entre autres : la question de l’intégration durable de la problématique de la conservation des ressources biologiques, de la dégradation des terres et des changements climatiques dans les priorités nationales, singulièrement au niveau du DENARP I (première génération); les faiblesses du pays en matière de capacités dans les domaines de la planification stratégique, de la gestion de l’interface entre conservation - production et valorisation des ressources naturelles tant au niveau micro – économique (ménage) que macro – économique dans le cadre de la comptabilité nationale ;  la faible connaissance tant qualitative que quantitative des capacités individuelles, institutionnelles et systémiques du pays pour la prise en charge des exigences des trois conventions en matière de gestion durable de l’environnement et des ressources naturelles, notamment dans leurs inter – relations avec les politiques sociales et économiques de croissance et de lutte contre la pauvreté. Afin de corriger ces lacunes, la Guinée-Bissau a pu bénéficier de l’appui du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) dans le cadre de son mécanisme d’ « Auto –évaluation Nationale des Capacités à Renforcer pour la gestion de l’environnement national et mondial» (ANCR). 
L’objet d’un tel programme est d’aider le pays à évaluer ses propres capacités individuelles, institutionnelles et systémiques en termes de ressources disponibles, de faiblesses à combler et pour définir des orientations stratégiques visant à satisfaire ses besoins, en vue de respecter les engagements pris dans le cadre des conventions. 
L’exercice ANCR a ainsi permis au pays de faire le bilan de ses forces, ses faiblesses, les opportunités, les menaces, les risques, mais aussi les besoins en renforcement de capacités nécessaires pour répondre aux exigences des trois conventions.

Ces différentes données ont permis de formuler un plan d’action avec une stratégie de mise en œuvre et un plan de suivi – évaluation.
APPROCHE  METHODOLOGIQUE de preparation et de mise en œuvre du processus de formulation ANCR. 
Elle est fondée sur un certain nombre de principes et de modalités  qui ont abouti à la formulation participative du document de renforcement des capacités en gestion de l’environnement national et mondial.
A. Les principes 
Divers principes ont été mis en exergue pour mener un exercice de formulation qui réponde aux exigences des procédures du FEM et aux attentes de l’Etat et de ses partenaires, dans la perspective de résultats assez représentatifs des besoins réels du pays en matière de renforcement de ses capacités :

· Le principe d’inclusivité, qui se fonde sur la volonté d’impliquer toutes les parties prenantes dans la formulation des besoins en renforcement de capacités ANCR  ;  

· Le principe de légitimité qui garantit, à travers la validation consensuelle des résultats, l’appropriation réelle par les différentes parties des produits obtenus et leur représentativité au niveau national ;

· Le principe de durabilité, qui met l’accent sur la nécessité de développer une vision à long terme pour mieux prendre en charge les questions environnementales ;
· Le principe d’intégration, qui partant du caractère transversal des questions environnementales permet d’établir les liens entre environnement – pauvreté et croissance économique (à travers le DENARP notamment) ;

· Le principe de subsidiarité qui met l’accent sur la nécessaire complémentarité des interventions, notamment financières des différentes parties prenantes (co – financement). 
B. Les modalites
  
Pour mettre en application ces différents principes, la démarche de formulation ANCR a été éminemment participative et inter – active avec l’implication étroite de toutes les différentes parties prenantes  aux différentes étapes du processus. Ainsi, depuis les autorités nationales qui ont procédé au lancement du processus, manifestant ainsi la dimension nationale de l’exercice ANCR, leur volonté politique et leur caution institutionnelle, jusqu’aux populations locales, en passant par les institutions publiques, le secteur privé, les communes et la société civile (ONG), toutes les parties prenantes ont été étroitement impliqués tant au niveau national, que régional et local.  Plusieurs réunions préparatoires et des ateliers nationaux et régionaux ont été organisés pour informer, former les acteurs avant et pendant le processus d’une part, puis restituer et valider les résultats d’autre part, pour les faire approprier par toutes les parties prenantes. 

Cette démarche s’est déroulée en plusieurs étapes successives et qui s’enchaînent comme il suit :
· La désignation des points focaux des trois conventions qui sont des cadres des ministères de tutelle technique des trois conventions ;

· La mise en place du comité de pilotage ANCR dans lequel sont représentées les différentes parties institutionnelles impliquées dans le processus ;

· L’installation de l’équipe du projet au sein du Secrétariat d’Etat auprès du Premier Ministre chargé de l’Environnement et du Développement Durable, maître d’œuvre de la formulationd de l’ANCR ;

· L’organisation d’un atelier et de réunions d’information des acteurs ; 

· La constitution des groupes thématiques par convention placés au niveau des ministères de tutelle technique des différentes conventions ;

· L’organisation d’un atelier de lancement des activités ANCR sous la présidence du Secrétaire d’Etat auprès du Premier Ministre Chargé de l’Environnement et du Développement Durable ;
· La formation des consultants nationaux en charge de la formulation de l’ANCR et des membres de groupes thématiques chargés du suivi à la démarche ANCR par un consultant international recruté à cet effet ;
· La réalisation des évaluations de stock, des évaluations thématiques approfondies et des évaluations transversales en tenant des spécificités propres à chaque convention, mais aussi des inter – actions entre les conventions et les différents programmes nationaux ;

· La restitution et la validation des documents dans des ateliers aux niveaux régional et national avec la participation active de toutes les parties prenantes ; 

· La réalisation du document de synthèse final et son approbation par les parties prenantes ;

· L’élaboration du document final ANCR sur la base du Plan d’action de renforcement des capacités par convention et inter - conventions, de la stratégie de mise en œuvre et  du mécanisme de suivi – évaluation du plan d’action intégrant la dimension lutte contre la pauvreté et atteinte des OMD ;

· La restitution et la validation du document final ANCR en tant que plan d’action national et stratégie nationale de renforcement des capacités de gestion de l’environnement national et mondial aux niveaux individuel, institutionnel et systémique, dans le cadre du DENARP notamment ;

· La soumission prévue du document national ANCR au FEM et aux autres partenaires au développement susceptibles de participer au financement de la mise en œuvre.
1. UNE GESTION PREOCCUPANTE DES RESSOURCES NATURELLES 
La Guinée-Bissau a une superficie de 36.125 km² pour une population de 1,5 Millions d’habitants, avec une densité moyenne de 27 habitants au km². 
Par ailleurs, il s’agit d’une population essentiellement jeune dont le rythme d’évolution naturelle va se traduire par un doublement d’ici 20 ans. Ce qui risque de se répercuter, en dehors des Aires Protégées, sur l’exploitation déjà anarchique des ressources naturelles et donc de se traduire par une dégradation prononcée avec ses conséquences sur l’économie du pays qui est essentiellement agricole. En effet, la principale activité de production du pays est basée sur l’agriculture qui a contribué pour 61,8 % au PIB en 2005 et qui emploie près de 79,2 % de la population active.
Au rythme actuel d’exploitation et de gestion irrationnelle des ressources, il est donc à craindre, si des mesures idoines ne sont prises, que l’avenir du pays soit compromis à terme.
1.1. Une perte importante de biodiversité  

La biodiversité de la Guinée-Bissau est particulièrement riche en raison notamment de la variété et de la multplicité des ses paysages écologiques qui vont des forêts sub – humide,  aux forêts sèches et galeries, de ses eaux intérieures (nombreux cours d’eau) et de ses activités agricoles. 

Cependant, l’on note une forte dégradation de ces ressources biologiques du fait de la persistance de pratiques inadaptées résultant d’une insuffisante prise de conscience par les acteurs de la fragilité de ces richesses qui sont certes renouvelables, mais non inépuisables. 
Cette situation a eu pour conséquences :
· Une baisse considérable du stock de matériel végétal ;

· Une dégradation des ressources animales ; 

· Une perte en agro – biodiversité, la dégradation des zones humides et une faible maîtrise des risques biotechnologiques.
Or, les activités de production et de consommation voire de création de revenus sont fortement dépendantes de ces ressources qui en constituent le soubassement au niveau national. Tandis qu’aux plans sous – régional et international, les ressources biologiques transfrontalières constituent un facteur de  partage et de solidarité entre les pays.
Un tel processus de dégradation de la biodiversté traduit la non pertinence des politiques et stratégies actuelles de gestion des ressources naturelles qui ne sont pas toujours fondées sur les principes de durabilité et sont insuffisamment prises en compte par les orientations sociales et économiques du pays.
1.2. Une desertification croissante et une dégradation prononcée des sols  
La Guinée-Bissau dispose d’un potentiel important de terres agricoles qui s’épuise pourtant de plus en plus en raison d’une très forte dégradation des terres dûs certes à des phénomènes climatiques, mais surtout à des actions anthropiques à partir de pratiques inadaptées. Cette dégradation affecte pratiquement tout le pays et se présente sous différentes formes qui sont entre autres :

· Une substitution progressive des savanes à la forêt, du fait d’un déboisement massif estimé par la FAO, entre 1981 et 1985 à 34.000 ha/an, tandis que pour Sardinha en 1990, le taux passait à 60.000 ha/ an. 

· les érosions éolienne dans le nord et hydrique dans toutes les zones de savane, 

· le tassement des sols par le piétinement du bétail et le surpâturage résultant d’un élevage extensif caractérisé par une transhumance incontrôlée et la divagation des animaux ;

· la perte de fertilité biochimique des sols essentiellement dans les zones de forêts et de savanes, 

· la perte de richesse biologique due aux feux de brousse, à l’abattage excessif des arbres et à des pratiques culturales inappropriées comme l’agriculture itinérante sur brulis dans les terres alluviales (« bolanhas »), dans les mangroves et les forêts (PAN /LCD, 2006).
L’ampleur et le niveau de dégradation des ressources naturelles de la Guinée Bissau peuvent être perçus et appréciés au niveau de chacune des 4 zones agro – écologiques du pays :

· La Zone I : Située au nord-ouest, elle se caractérise par un climat guinéen maritime, une pluviosité inférieure à 2.000 mm, une densité de population élevée, la disparition de la couverture végétale et une pression foncière importante :  Soit, un Très haut degré de détérioration du milieu ;

· La Zone II : Elle est localisée à l’est du pays. Son climat guinéen intérieur à soudano-guinéen, sa pluviométrie de l’ordre de 1.200 mm en moyenne,  la densité moyenne de sa population, une couverture forestière importante mais claire et dégradée, des cultures itinérantes en font une zone à dégradation du milieu moyenne à élevée.

· La Zone III : Au sud-ouest du pays, elle bénéficie d’un climat guinéen maritime, une pluviosité supérieure à 2.500 mm, une densité de population faible, une couverture forestière importante. Elle constitue le grenier à riz du pays et se caractérise par une faible détérioration du milieu certes, mais les risques de dégradation sont comparativement plus élevés.

· La Zone IV : Localisée au sud-ouest, au niveau de l’archipel des Bijagos, de Bolama et San Joâo, elle présente une faible densité de population avec des caractéristiques écologiques proches de la zone III. Le niveau de dégradation du milieu est faible à moyen avec cependant des risques élevés.

Cette situation traduit l’absence ou l’insuffisance d’une gouvernance écologique qui risque à terme de hâter et d’accentuer le processus de dégradation des terres. 

1.3. Des changements climatiques manifestes
Des études relativement récentes (Communication Nationale Initiale – 2005) montrent que la Guinée Bissau présente une sensibilité certaine aux variations climatiques. En effet, la nature des formations géologiques et géomorphologiques de sa  zone côtière, la dynamique de son littoral associée à une forte pression démographique l’exposent aux changements climatiques. Car l’érosion côtière est favorisée par la faiblesse de l’altitude de la zone côtière qui ne dépasse pas 50 m. Par ailleurs, les variations des marées augmentent la salinité des estuaires qui couvrent plus de 8.000 km2 de mangrove. Or, ces zones côtières sont d’importants sites de production, en même temps que de véritables sanctuaires de conservation de la biodiversité du pays. L’impact des changements climatiques se mesure donc, outre les risques de catastrophes naturelles de grande ampleur, par une forte menace sur l’économie du pays essentiellement basée sur l’agriculture et les ressources naturelles. D’où, l’urgence de prendre des mesures conservatoires.
1.4. L’instabilité et l’insécurité, comme facteurs de dégradation des ressources
L’instabilité politique freine le fonctionnement normal des institutions. Elle compromet ainsi souvent la prise de décision par un affaiblissement de la gouvernance démocratique et limite les ressources notamment financières mobilisables au niveau national. Elle encourage peu en effet les partenaires au développement à s’impliquer dans des processus d’investissement à l’issue incertaine, singulièrement dans le domaine des ressources naturelles souvent très affectées dans les zones de conflit armé.

L’insécurité et les conflits armés  dans la Casamance voisine contribuent aussi grandement au déplacement de populations des zones frontalières, accroissant ainsi une pression forte sur les ressources naturelles des zones d’accueil.
1.5. La pression d’une économie déstructurée et de la pauvreté sur les ressources naturelles.
La croissance économique en Guinée-Bissau a été d’à peine 2% sur les cinq dernières années précédant la crise économique et financière mondiale (2003-2007) contre 3.5% dans l’UEMOA et au- delà de 5% pour l’Afrique subsaharienne. Depuis l’accession à l’indépendance en 1973, la croissance économique Bissau guinéenne est tombée 8 fois en dessous de zéro et 11 fois au-delà des 5%, des pics ayant été atteints en 1978 (13%), 1981 (18%) et 1996 (12%) alors qu’un creux de -28% est apparue pendant la guerre (1998). 

· La structure de l’économie de la Guinée-Bissau se caractérise par une forte dépendance vis-à-vis de l’agriculture qui emploie près de 79,2 % de la population active et contribue pour 61,8 % au PIB en 2005.

· La pauvreté est quasi – structurelle, car elle affecte près de 70 % de la population, singulièrement les ruraux dont la seule alternative pour se nourrir et se procurer des revenus est constituée par le prélèvement sur les ressources naturelles qui sont ainsi sur – exploitées et menacées de disparition. 

Malgré la conception et la mise en œuvre du DENARP dont l’un des axes repose sur la promotion d’une croissance soutenue, la Guinée-Bissau reste caractérisée par une croissance économique faible et volatile et une économie structurellement vulnérable. 

 
La crise financière qui résulte des difficultés politico – économiques du pays ne permet pas de financer sur ses propres ressources certaines activités prévues dans les conventions afin de satisfaire aux exigences. Ce qui l’oblige à recourir presque uniquement au soutien des partenaires au développement pour la mise en œuvre des conventions.

Un tel contexte de pauvreté et de faiblesse de l’économie se traduit par une pression accrue sur les ressources naturelles qui entraîne leur dégradation et vice – versa. Les phénomènes de variabilité du climat, de perte de biodiversité, de désertification et de dégradation des terres constituent ainsi une véritable menace pour tous les secteurs vitaux de l’économie nationale. 
1.6.  Le DENARP  et ses articulations avec les politiques et stratégies environnemntales
Le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DENARP) est le document de pays pour la lutte contre la pauvreté et la promotion du développement durable. Il constitue donc un cadre de référence auquel doivent être articulés les politiques et stratégies environnementales.

Or, le DENARP fait encore peu de place à l’environnement en raison de la faible prise en compte des politiques sectorielles dans ce domaine. 

Une telle lacune doit être nécessairement comblée pour garantir une articulation entre les politiques sociales et économiques et les stratégies environnementales. Ce qui constitue une des préoccupations du PNUD / FEM à l’instar des autres partenaires au développement et un des objectifs assignés à l’ANCR.
Il s’agit de déterminer l’impact de l’environnement sur la pauvreté et le développement du pays d’une part et à l’inverse de mettre d’autre part en évidence l’impact de la pauvreté sur la dégradation des ressources naturelles. 

2. L’EVALUATION PAR SECTEUR 
2.1. La preservation de la biodiversité  
2.1.1.  Le seuil de base
La Guinée-Bissau a été particulièrement active dans le domaine de la conservation de la biodiversité. 
D’importants projets ont été mis en place (dont quelques uns figurent dans l’encart ci – contre) qui ont permis de mettre en œuvre différentes activités de gestion de la biodiversité. Lesquelles ont impliqué plusieurs ressources humaines dont les compétences techniques et de gestion ont été améliorées. Les leçons tirées de ces projets tant à travers les rapports finaux que les évaluations et les rencontres avec les responsables ont aussi mis en évidence les acquis et les carences du pays en matière de gestion de la biodiversité 
Par ailleurs, des ONG sont actives dans la protection des forêts. Alors qu’au niveau sous – régional, le pays participe activement aux initiatives africaines de conservation durable des ressources des milieux marins, littoraux et côtiers.

Il reste que les capacités réelles n’ont pu être définies de manière exacte en raison de l’absence d’une base de données exhaustive sur le stock humain, institutionnel et systémique disponible.
2.1.2.  Les Forces : Existence de stock des capacités 

a. Stock de capacités individuelles
Le stock de ressources humaines n’a certes pas pu être quantifié, ni qualifié de manière systématique. Cependant, il peut être catégorisé ainsi qu’il suit :
· Dans le domaine de la planification, du suivi et de l’évaluation  de l’environnement et des ressources naturelles
De nombreuses compétences ont été développées dans le cadre des projets de formulation de politiques, de stratégies, dans la mise en œuvre d’activités de conservation et de valorisation de la biodiversité en Guinée-Bissau. Ce processus a permis de disposer de planificateurs, de gestionnaires des aires protégées, de spécialistes en suivi et évaluation de la gestion de la biodiversité. Il reste que leur nombre n’a pu être déterminé avec exactitude du fait d’un ancrage institutionnel parfois ambiguê et d’une faible motivation qui entraîne une grande mobilité d’une structure à une autre.
· Dans le domaine de la valorisation économique des ressources biologiques
Un Fonds pour les Initiatives Environnementales Locales (FIAL) financé par la Banque Mondiale a permis de développer des activités de valorisation des ressources biologiques locales autour des aires protégées. Les commuautés locales ont ainsi acquis des compétences dans l’exploitation économique des produits du bois, de la faune, de la cueillette. Des cadres et des techniciens locaux tant des structures nationales que d’ONG intervenant dans ce domaine ont la responsabilité du suivi et de l’évaluation d’un tel processus de valorisation des ressources biologiques locales et ont donc développé des capacités dans ce domaine. 
· Dans le domaine de l’implication des communautés locales dans la gestion de la biodiversité
Les membres des Associations Communautaires de Base ont été formés en vue d´une meilleure utilisation des ressources biologiques et de la conservation de la diversité biologique. Ces membres ont aussi bénéficié de campagnes d´alphabétisation. 

De nombreuses radios communautaires locales, des programmes ainsi que des slogans ont été développés dans la gestion de l’interface entre la conservation de la biodiversité et les diverses activités économiques que sont l’agriculture, la pêche, l’élevage, la faune, l’expoitation forestière etc. 
· Dans le domaine du renforcement des capacités techniques des personnels

Le personnel d’encadrement autant que les agents de base ont pu bénéficier de certaines formations qui ont permis de disposer de compétences dans la gestion des AP notamment :

· Les agents des AP ont reçu une formation in situ, mais ont aussi participé à des sessions de recyclage en collaboration avec l’Ecole de faune de Garoua ;

· Les cadres nationaux ont participé à plusieurs congrès régionaux pour leur mise à niveau (Congrès Mondial des Parcs à  Durban) et mondial (Congrès de l´UICN à Bangkok et à Madrid, Salon Mondial de la biodiversité à Paris) ;

· Des visites d’études au niveau des AP de la sous – région ont aussi assuré une capacitation des ressources humaines à travers un échange d’expériences et de compétences.
Ces ressources humaines ont par ailleurs bénéficié d’une certaine expérience résultant de leur participation à des activités de formulation de politiques, de gestion de programmes et projets, de suivi et évaluation, de formation, d’information et de communication, de surveillance et de suivi - contrôle entre autres.
b. Stock de capacités institutionnelles

· Les capacités de planification et de gestion de l’utilisation de ressources environnementales

La Guinée-Bissau dispose de certaines structures spécifiquement actives dans la planification et la gestion de la biodiversité, à côté d’autres institutions ayant un rôle plus général. 

Il s’agit notamment des institutions suivantes :
· Le Secrétariat d’Etat à l’Environnement et au Développement Durable ;

· Le Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural ;

· Les nombreuses AP nationales dans tous les écosystèmes caractéristiques du pays (Forêts, Mangroves, Lagunes, Iles) et d’une AP communautaire (d’Urok) ;
· Les Maisons de l´Environnement et de la Culture et de Radio Communautaires très actives dans la sensibilisation et l’information du public ;
· Les centres de recherche tels que le Centre d´Études Environnementales et de Technologie Appropriée (CEATA-INEP), le Centre de Recherche HalieutiqueAppliquée (CIPA), l´Institut National de Recherche Technologique Appliquée et l´ Institut National de Recherche Agricole qui se sont impliqués dans ce travail de recherche pour une meilleure conservation et utilisation durable de la biodiversité.
Enfin, trois ONG nationales à savoir AD, Tiniguena et Alternag ont aussi lancé l’Initiative Cantanhez pour la conservation de la seule forêt tropicale existante dans le Pays.
L’action de ces différentes institutions est prolongée par diverses structures telles  que des comités de pilotage, des unités de coordination, des projets, des groupes de travail pour assurer une gestion coordonnée et concertée entre les diverses parties prenantes. 
· Les capacités de gestion des ressources partagées dans le cadre de la coopération régionale
Le pays est membre du Programme Régional de la Conservation de la Zone Côtière et Marine de l´Afrique de l´Ouest (PRCM), de la Commission Sous-Régionale des Pêches, du Réseau des Aires Protégées Marines de l´Afrique de l´Ouest, du Projet Grand Écosystème Marin du Courant de Guinée et du Projet Grand Écosystème Marin du Courant des Canaries qui contribuent à la conservation de la biodiversité marine sous-régionale. La Guinée Bissau est aussi membre de l’OMVG et du Programme de Gestion Intégrée des Ressources Naturelles du Grand Massif de Fouta Djallon.
La Guinée-Bissau coopère étroitement avec  les Pays de la Sous- Région dans les travaux de la Commission Sous-Régionale des Pêches (PRCM), dans les expéditions de recherche halieutique et dans le cadre du CORAF, mais aussi de l’ADRAO dans le domaine de la recherche rizicole (Africa Rice).

Une coopération étroite existe entre IBAP et différentes AP de la sous – région,  notamment le Parc National du Banc d´Arguin dans le cadre du suivi de la faune aquatique. Il faut aussi noter l’existence du Programme «Appui à la Gestion Intégrée des Ressources Naturelles»-AGIR en synergie avec le Sénégal et la Guinée.

La Guinée-Bissau est membre du Programme MAVA, du Programme MAB (Man and Biosphère) de l´UNESCO, de Wetlands International et de l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) ; 

La création des Parcs Transfrontaliers (João Vieira et Tristão) avec la gestion des corridors de migration de la faune est aussi à l’actif du  pays.

Il faut aussi indiquer  la signature des Conventions d´Abidjan et celle d´Alger pour la conservation de la diversité biologique marine et côtière.

c. Evaluation des performances des systèmes de gestion de la biodiversité 
· Le système de planification de la gestion de la biodiversité
Des exercices de planification stratégique ont été menés notamment dans le cadre de l’élaboration de la SNDB et du Plan d´Action National sur la Diversité Biologique. Il faut aussi noter la formulation de documents  complémentaires  telles que  le Plan National de Gestion Environnementale,  le  Plan Directeur Forestier,  la Lettre de Politique de Développement Agraire, le Plan Directeur des Pêches,  le  Schéma Directeur de l’Eau et de l’Assainissement, ou le Plan Directeur du Tourisme.
A un niveau plus opérationnel, chaque parc national dispose d’un Plan de Gestion et d’un Règlement Intérieur de gestion dont l’application est confiée à un Conseil de Gestion du Parc qui comprend les représentants des diverses parties prenantes (Entités  gouvernnementales, privées, ONGs et populations locales.)

· Les systèmes financiers 
Des mécanismes de financement ont été mis en place pour appuyer les initiatives du pays en matière de conservation et d’utilisation durable des ressources de la biodiversité. Ils s’articulent pour l’essentiel autour de l’appui de la coopération internationale qui finance les exercices de planification (singulièrement le PNUD / FEM)  et permet d’exécuter de nombreux projets. Il s’y ajoute même  le financement du fonctionnement de l’administration centrale et décentralisée en charge de la biodiversité telle que l’IBAP ou encore les Aires Protégées. Il faut aussi souligner l’existence du fonds FIAL dans le cadre de l’exécution du PGBZCGB, pour financer les initiatives communautairse locales en faveur de la conservation de la biodiversité. Le pays est éligible aux ressources du FEM après la signature de la convention sur la biodiversité par le pays.
· Les systèmes d’information, d’éducation et de communication,
Plusieurs médiats notamment la presse écrite, la télévision et la radio sont impliquées dans des activités d’information et de communication en appui aux projets et programmes de gestion de la biodiversité à travers des activités souvent ponctuelles et à la demande.Les radios communautaires en particulier sont très actives dans la sensibilisation et l’information du public. Ainsi, la célébration de la Journée Mondiale de la Biodiversité (22  Mai) constitue un moment fort d’information, d’éducation et de communication avec les cérémonies officielles, des débats radiophoniques, des Interviews, l’utilisation de panneaux dédiés à l’évènement entre autres.
Les structures nationales et les projets en charge de la biodiversité assurent l´édition régulière de brochures, dépliants et films sur les potentialités naturelles de la Guinée-Bissau en montrant ses avantages comparatifs.
· Les centres de décision  
Ils sont politiques, sociaux, économique et se situent tant au niveau de l’Etat que  des leaders d’opinion locaux. De la primature aux ministères en charge directe de la gestion des ressources, en passant par l’Assemblée Nationale qui votent les nouvelles lois et le Président de la République qui les promulguent, les divers centres  de décision sont impliqués dans le processus  de prise de décision. Au niveau local, les autorités administratives et coutumières locales sont chargées de veiller à la bonne application des décisions prises.
· Le système législatif et juridique d’application  de la réglementation environnementale
La Guinée-Bissau a signé et ratifié la Convention sur la Diversité Biologique. Elle a par ailleurs élaboré et mis en application la Loi Cadre sur les Aires Protégées qui définit leur statut, celui des personnels, en particulier leurs rôles et responsabilités, organise leur gestion, réglemente les rapports des AP avec les communautés riveraines.
Cet arsenal est complété par des protocoles d’accord  de partenariat en co – gestion  entre les gestionnaires des parcs et les communautés locales notamment. Par ailleurs, à travers le projet FIAL, des lettres d’engagement et des cahiers de charge sont établis qui assurent le financement d’initiatives locales de gestion de la biodiversité.
Ces différentes dispositions ont permis aux nombreux cadres et techniciens impliqués dans ce processus de développer une certaines expertise dans ce domaine.
2.1.3.  Les Faiblesses : Des carences importantes du stock des capacités 
a. Un stock de capacités humaines déficitaires
Une certaine insuffisance  au niveau de la formation académique des cadres et des agents des AP notamment qui sont surtout pour les derniers généralement formés sur le tas. Tandis que différentes spécialités font encore défaut pour les cadres dans le domaine notamment des curateurs, de la taxonomie, l’ichtyologie, l’herpétologie, l’ornithologie, la mammologie, l’agrostologie, etc. Par ailleurs, un nombre limité de cadres maîtrisent les outils de gestion, les mécanismes de suivi et d’évaluation, les procédures d’évaluation d’impact environnementale.Il faut aussi noter la quasi – inexistence de gestionnaires des AP formés à cet effet pour prendre en charge les spécificités de la fonction.
En dehors des populations riveraines des AP, la plupart des  autres sont encore insuffisamment informées et formées sur la gestion des ressources  naturelles, malgré les programmes de sensibilisation ;

La grande désaffection des rares cadres spécialisés existants qui ont tendance à  quitter les structures étatiques du fait des conditions de travail souvent peu motivantes ;

b.  Des capacités institutionnelles peu performantes  
· Les difficultés de fonctionnement et à fortiori d’investissement des structures en charge de la gestion des AP, en particulier d’IBAP, fortement dépendante de l’aide extérieure ;

· L’instabilité institutionnelle avec la mobilité des services d’un ministère à un autre ;

· L’ambigüité du statut des points focaux qui ne disposent pas de termes de référence précis et manquent de moyens ;

· L’insuffisante coordination des interventions entre les différentes structures chargées de l’environnement et de la gestion des ressources naturelles.
c.  Des capacités systèmiques limitées 

· Les mécanismes de financement des AP sont insuffisants, car l’Etat n’apporte qu’une faible contribution aux structures de gestion des AP, très dépendantes de la coopération internationale. Ce qui pose le problème de la durabilité du financement et de la pérennité des investissements réalisés ;

· Le système d’information (géographique notamment) sur les ressources biologiques est encore insuffisant en raison de l’absence d’inventaires réguliers et actualisés des ressources et d’un système de suivi performant ;

· Les ressources financières propres mobilisées par les AP sont très limitées et ne leur permettent pas, avec l’insuffisance des moyens d’IBAP de faire face à leurs charges de bonne gestion des AP.

· La valorisation commerciale des ressources biologiques reste encore assez limitée au niveau des AP, dont le système de fiscalisation doit être fortement amélioré.
2.1.4.   Les menaces et les risques 

Divers élèments constituent des menaces sérieuses et des risques réels pour la gestion du stock de ressources biologiques :
· L’insuffisante connaissance du potentiel de biodiversité, qui ne favorise pas une gestion durable du capital à travers une exploitation rationnelle et un suivi – évaluation rigoureux de la biodiversité ;
· La persistance de pratiques d’exploitation inadaptées, essentiellement fondées sur la concession de licences d’exploitation, sans tenir compte du potentiel. Ce qui accélère le rythme de dégradation des ressources et la perte de biodiversité ;
· L’insuffisante perception par les populations de la fragilité et de la vulnérabilité des ressources biologiques et des conséquences néfastes de leur surexploitation ;
· La pauvreté qui accroît la pression sur les ressources naturelles qui deviennent alors l’une des dernières alternatives pour plus de 80 % de la population pour satisfaire ses besoins alimentaire, énergétique, d’habitat entre autres;
· L’insusfisante capacité  institutionelle de suivi et évaluation des écosystèmes.
2.1.5. Les opportunités 
Les opportunités offertes au pays sont multiples. Elles concernent particulièrement son éligibilité au mécanisme de financement de la CDB représenté par le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) et à divers programmes de financement de différents partenaires au développement. 

Il est essentiel cependant de privilégier les actions programmées au niveau des conventions et susceptibles d’être cofinancées. En vue d’atteindre une dimension critique au niveau des actions, des cofinancements seront recherchés avec d’autres instruments financiers, tels que le Fond Fiduciaire Bioguiné récemment établi offshore avec le soutien des partnenaies du développement multilatéraux. Il s y ajoute les Trusts Funds Internationaux comme la MAVA et le FIBA. D’autres   sources importantes sont constituées par les fonds  spécifiques comme le REDD, le Mécanisme de Dévelopment Propre et le fond vert du climat  créé dans le cadre des négotiations internationaux du climat à  Cancun, au Mexique .  Il existe aussi des partenaires effectifs et potentiels qui sont entre autres : (i.) la Banque Mondiale ; (ii) la FAO ; (iii.) la GTZ ; (iv). L’AFD ; (v.) l’UICN ; (vi.) WWF ; (vii.) la BAD ; (viii.)  L’Union Européenne ; les Pays – Bas (SNV) ; le Japon  et autres donateurs volontaires à identifier. Il faut aussi noter le démarrage du Programme des  petites subventions du FEM au niveau du PNUD/Bissau qui est destiné à appuyer les organisations de la société civile.
2.2. La lutte contre la désertification et la  dégradation des terres
2.2.1. Le seuil de base





A la suite de la ratification de la convention de lutte contre la désertification, la Guinée-Bissau a pris d’importantes initiatives comme l’attestent les 9 projets présentés dans l’encart ci - contre. Ces projets interviennent dans divers secteurs allant de la protection des forêts, à l’amélioration des pratiques agro – sylvo – pastorales et des techniques de carbonisation, ou encore le renforcement des capacités institutionnelles et juridiques dans ce domaine. Les résultats et les leçons apprises à travers la formulation, la gestion et le suivi - évaluation de tels projets dont certains sont encore en cours constituent une importante source de renforcement des capacités des agents du secteur.
Il reste que des carences demeurent tant dans la disponibilité et la qualification des ressources humaines, qu’au niveau des moyens institutionnels, financiers et juridiques et enfin dans le domaine de la planification stratégique à long terme. Le principe de durabilité dans la gestion des ressources naturelles, surtout dans une perspective d’intégration entre les secteurs agricole, sylvicole, pastoral, de pêche d’une part et de mise en cohérence avec les politiques économiques nationales d’autre part reste une préoccupation encore insuffisamment prise en compte à l’heure actuelle. D’où, la nécessité pour le pays d’inverser la tendance par le renforcement de ses capacités dans ce domaine.   
2.2.2.  Les Forces : quelques capacités disponibles
a.  Stock de ressources humaines 
Plusieurs cadres et techniciens sont disponibles dans les domaines de la foresterie, de l’agronomie, de l’élevage et d’autres disciplines connexes relatives à la gestion durable des terres et la lutte contre la désertification.
Ces spécialistes ont reçu des formations académiques, mais aussi complémentaires tant à l’extérieur qu’in situ pour une meilleure maîtrise des techniques et outils de gestion des terres et de lutte contre la désertification. Par ailleurs, il faut noter l’existence du groupe « Voludes » qui est une association de Volontaires formés aux techniques de participation et qui joue un rôle important de sensibilisation dans la lutte contre la désertification.
b. Stock de capacités institutionnelles:

La Guinée-Bissau a mis en place plusieurs structures d’encadrement et de recherche pour prendre en charge les questions relatives à la gestion durable des terres et à la lutte contre la désertification.

· Au moins trois ministères techniques sont directement impliqués dans la gestion de ce secteur. Il s’agit notamment du Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural chargé des forêts, celui de la pêche et le Secrétariat d’Etat à l’Environnement. Ces ministères disposent de directions techniques peu actives dans Ies domaines de l’encadrement, de la formation, de la recherche ou encore du suivi des activités de gestion des terres ;
· Des ONG sont fortement impliquées dans la sensibilisation, la formation et la conscientisation des populations, en collaboration étroite avec ces dernières et les structures de l’Etat ;
· Des structures publiques et privées (média d’état, et privé) assurent la communication et l’information sur la  lutte contre la désertification ;
· Des organisations communautaires de base sont mises en place pour favoriser l’implication active des populations dans ce domaine, notamment l’ONG KAFOO qui gére de façon durable un réseau de forets communautaires ;
· Les Écoles de Vérification Environnementale fonctionnent dans plusieurs régions du Pays;

· Des programmes et projets financés avec l’appui de partenaires au développement ménent plusieurs activités dans ce sens (Voir l’encadré ci – haut).
· L´Institut National de Recherche Agricole (INPA) est actif sur les questions de dégradation des terres, de lutte contre la désertification mais aussi de sécurité alimentaire. A ce propos, des recherches appliquées sur les innovations technologiques, la production et la multiplication de semences vivrières pré base et base sont réalisée ; 
· L’ASECNA dispose d’un réseau de stations synoptiques, hydrométriques et pluviométriques, complété par des stations agro – météorologiques dans certains centres de recherche. Ce qui permet de suivre régulièrement l’évolution des phénomènes métérorologiques. 

Au plan de la pêche, le projet d’appui à la pêche artisanale durable  du Rio Grande de Buba a pour objetif d’appuyer les communautés à travers des crédits et le suivi scientifique des ressources piscicoles par la CIPA.

c. Evaluation des capacités des systèmes de lutte contre la dégrada-tion des terres et la désertification 

· Stock d’outils de planification :

Différents outils de planification ont été définis et sont en cours de mise en œuvre ou de réactualisation : 
· La ratification de la convention est effective depuis Octobre 1995 ;

· Le Plan d’Action National de Lutte contre la Désertification (PAN/LCD) a été déjà élaboré en 2006, réactualisé en 2010 et est en cours d’adoption par le Conseil des Ministres;

· La Lettre de Politique et de Développement Agricole (LPDA) et son Plan d’Action ; 

· Le Plan National d’Investissement Agricole (PNIA), adopté en Janvier 2011 ;
· Le Plan Directeur de la Pêche Artisanale ;
· Le Document de Politique Forestière Nationale et son Plan d’Action actualisé en 2010 ;
· Le Plan Directeur de la Zone Côtière avec une attention spéciale sur l´occupation des sols et le suivi des écosystèmes terrestres ;
· Le Plan Directeur Forestier National; 
· Le Schéma Directeur du Secteur Agricole qui définit les quatre grandes zones écogéographiques du pays : Au Nord, la Zone I correspond aux régions de Oio, Cacheu et Biombo; A l´Est, la Zone II, couvre les régions de Bafata et Gabu ; Au Sud, la Zone III englobe les régions de Tombali et Quinara et dans le Sud-Ouest ; Enfin la Zone IV, intègre la région de Bolama et les Îles Bijagos ;
· L’élaboration et la diffusion de rapports techniques sur la planification côtière, comme directives spécifiques pour les zones terrestres et aquatiques, mais aussi comme directives à caractère régional (TUFES).
· La Stratégie des Energies Doméstiques.
· Stock des outils d’information, de formation et de communication

Concernant la sensibilisation du grand public, l’on peut citer de nombreuses actions :

· La communication d’information : La Guinée-Bissau a fourni ses rapports sur la situation de la lutte contre la désertification (mesures et obstacles) au secrétariat de la conférence des Parties (COP) conformément aux directives dans ce sens.

· Un programme d´éducation environnementale «Rádio Ambiente » diffusé toutes les semaines à la Radio Publique;

· La publication régulière de brochures, de bulletins sur le thème de l’environnement, de la gestion des ressources et du patrimoine naturel tels que : « Palmeirinha », « Revista », « Matu Malgos de Tininguena », « Jornal ECO de Alternag », etc ;

· La réalisation de débats radiophoniques, de panels scientifiques et d’émissions dans les nombreuses radios communautaires ;

· L’organisation d’une campagne d’information et de sensibilisation, avec l’appui du CILSS à travers la distribution de plus de 500 exemplaires de la CCD dans tout le pays ;

· La célébration annuelle de la Journée Mondiale de Lutte contre la Désertification (17 juin) avec des débats radiophoniques, des interviews, l´utilisation de panneaux dédiés à cet événemment.      

· Stock des systèmes juridiques 

Il faut noter qu’une révision des textes juridiques et règlementaires est en cours dans le cadre du « Projet d’Appui au renforcement  des capacités nationales de la Guinée-Bissau en matière de gestion durable des terres et de lutte contre la désertification »  qui concerne :
· La Nouvelle Loi Forestière (approuvée par le Gouvernement et promulguée en Octobre 2010 par le Chef de l’Etat) ;

· La Loi sur la Taxation Forestière ;
· La Loi Organique de la Direction Générale des Fôrets et de la Faune ;

· Le Statut des Gardes Forestiers (intégrés à la Garde Nationale) ;
Par ailleurs, d’autres instruments existent tels que :

· Le code de la pêche ;
· Le code des mines et celui sur les carrières ;
· La Loi de la Terre  (le régime foncier) ;
· La Législation Environnementale (code de l´environnement) ;
· Le code de l´eau,

Ces différents décrets, lois, arrêtés, etc. et d’autres consignent des normes de conservation.et d’exploitation des écosystèmes forestiers, de  gestion des ressources halieutiques et en eau. 

D’autres dispositions plus générales mais ayant une incidence directe sur la lutte contre la désertification et la dégradation des terres concernent l’élaboration du PNAE, l’intégration de l’environnement dans le DENARP II ou encore l’adoption de plusieurs textes juridiques dans le domaine de la gestion des ressources naturelles.
· Stock  des systèmes au niveau sous –régional et régional (Afrique) 

· La Guinée-Bissau a signé et ratifié différentes autres conventions relatives à l’environnement au niveau régional et international dont :
·   Le Livre Blanc sur l’Energie de la CEDEAO / UEMOA ;

·   La Politique Agricole Commune (CEDEAO).

·   La Politique Environnementale Commune (UEMOA)

·   La Politique d’Aménagement du Territoire Communautaire de   

  L’UEMOA
· Dans le cadre du CILSS, la Guinée-Bissau est active dans l’élaboration et la mise en œuvre des Plans d’Action Sous – Régionaux de Lutte Contre la Désertification (PASR/LCD) ; 

· Le pays est aussi partie prenante du « Projet de Mise en Valeur et Gestion des Ressources Naturelles» de l’Organisation de la Mise en Valeur du Fleuve Gambie (OMVG) ;
· La Guinée-Bissau en tant que membre du CILSS participe régulièrement aux Conférences Sous-Régionales et Régionales préparatoires aux Conférences des Parties à la UNCCD. 

· La Guinée-Bissau a bénéficié de l’appui du Projet  «Utilisation Rationnelle du Patrimoine Forestier»  à travers la vulgarisation de modèles de foyers et de fours améliorés et du Projet «Vulgarisation de l´utilisation du gas butane dans les Pays Membres », sur la base de l’expérience des autres Etats partenaires.
2.2.3.  Les Faiblesses : Des capacités limitées dans la lutte contre la dégradation des terres et la désertification
Les principales contraintes à la priorisation des capacités dans la lutte contre la désertification en Guinée-Bissau sont notamment :

a. Un stock de ressources  humaines limité 

L’analyse du capital humain fait ressortir des carences dans certains domaines de spécialités, le vieillissement de l’encadrement qui est faiblement renouvelé du fait de l’absence in situ d’écoles de niveau supérieur dispensant des cours dans  ces domaines ; Par ailleurs, le personnel manque de motivation, est faiblement recyclé, ne dispose pas d’outils de travail adéquats et en nombre suffisants. Il faut aussi noter sa mauvaise utilisation avec des affectations dans des secteurs où ses compétences sont insuffisamment valorisées.
Les populations restent quant à elles encore fortement sous l’influence des pratiques traditionnelles dégradantes pour l’environnement. Elles sont faiblement impliquées dans la planification et la mise en œuvre des activités du fait que l’approche campagne est souvent privilégiée (Journées mondiales de lutte contre la désertification) au détriment d’une information et d’une participation durables.
b. Un fonctionnement insuffisant des institutions  
Les institutions nombreuses et diverses qui interviennent sont faiblement coordonnées et leurs moyens sont dispersées pour espérer une plus grande efficacité. La création d’un organe de coordination est en effet encore au stade de projet. Ces structures manquent de moyens tant humains que financiers et matériels. Les efforts de capitalisation et de  pérennisation des acquis des projets exécutés sont minimes. Ainsi l’on note une insuffisance dans la prise en compte des processus de dégradation des terres et de désertification dans le compte du patrimoine. Enfin, il convient de souligner qu’un aspect de la faiblesse institutionnelle est l’affectation d’une part importante des ressources financières au fonctionnement des structures au détriment des activités opérationnelles. 
La Commission Nationale de Prévention et de Lutte contre les Catastrophes Naturelles a un fonctionnement déficitaire en raison de l’absence de définition claire de son mandat (statut) et de son manque de ressources.
c. Système de lutte embryonnaire 

· Une Vision et des systèmes de planification limités
La faible perception au niveau national du rôle et de l’importance du PAN /LCD dans le cadre de la lutte contre la pauvreté et pour la promotion du développement durable constitue un handicap dans la planification. 
· Des mécanismes financiers déficitaires

Les mécanismes de financement du PAN au niveau national sont pratiquement inexistants, l’essentiel des ressources étant attendu de la coopération internationale qui ne saurait garantir un financement durable. Ce qui se traduit par un retard important de mise en œuvre du PAN et des programmes y afférents.
· Un dispositif juridique et règlementaire inadapté

Les textes juridiques et règlementaires sont pour la plupart désuets et incomplets pour certains et doivent donc être réactualisés. A l’inverse, les textes existants sont insuffisamment appliqués.
· Des méthodes de communication peu performantes

L’on note l’absence d’un système d’Alerte Précoce et de services spécialisés de gestion des catastrophes et des situations d’urgence.
Le dispositif d’information, de formation et de  communication est limité par l’absence d’un plan et d’un programme régulier et de ressources matérielles suffisantes  pour l’éducation et la sensibilisation continue des parties prenantes. (Nécessaire rupture avec la stratégie de campagne de sensibilisation). 
2.2.4. De nombreux risques et menaces 
La persistance de pratiques culturales inadaptées telles que le défrichement, le brûlis, le dessouchage ; la poursuite de l’exploitation forestière anarchique, les feux de brousse ou encore le braconnage et la transhumance incontrôlée sont autant de menaces et de facteurs de risques pour une gestion durable des terres et la lutte contre la désertification. 

La pauvreté qui résulte entre autres de la baisse des rendements et de la production accroît la pression sur les ressources naturelles qui constituent souvent l’ultime alternative à la baisse des revenus (résultant du déclin des cultures de rente) et à la démotivation et la démobilisation des populations locales.
2.2.5.  Des opportunités existent

Les opportunités sont multiples et diverses. Elles sont liées à l’éligibilité du pays au titre du financement du FEM à partir de la signature de la convention sur la lutte contre la désertification. Le programme de lutte contre la désertification et de gestion durable des terres bénéficie aussi de  de l’intérêt de nombreux autres partenaires au développement ;
La prise en charge par le DENARP II du volet environnement constitue une perspective importante susceptible de garantir une priorisation des activités relatives à la convention, dans leur interface avec la lutte contre la pauvreté ;
La valorisation des expériences et la vulgarisation des leçons apprises tirées des projets en cours ou en phase de finalisation constituent une opportunité pour le développement de nouveaux projets ;
La coopération sous – régionale avec le CILSS, l’UEMOA et la CEDEAO déjà assez dynamique dans le domaine de la LCD est aussi susceptible de se poursuivre ;
Une autre opportunité est la création du Programme des petites subventions du FEM (ou Micro – FEM) au niveau du PNUD/Bissau destiné aux organisations de la société civile ; 

D’autres sources potentielles de financement sont constituées par les Trusts Funds Internationaux comme MAVA ou des fonds spécifiques comme le REDD.  La poursuite de la coopération avec les partenaires bilatéraux et multilatéraux actifs dans ce secteur constitue aussi un atout dans la mise en œuvre des programmes de gestion de la dégradation des terres et de lutte contre la désertification. C’est notamment le cas de la Banque Mondiale,  la BAD, l’UE, la coopération sud – sud avec le projet du Fonds Inde – Brésil – Afrique du Sud (IBAS), la coopération sous – régionale (UEMOA, CEDEAO), régionale (NEPAD) et les organisations sous – régionales (OMVG entre autres).
2.3. L’adaptation aux changements climatiques
2.3.1.  Le seuil de base
En application des obligations de la convention, la GB a pris certaines dispositions relatives à la lutte contre les changements climatiques et  la promotion de mesures d’adaptation. Le pays a mis  en œuvre un certain nombre de projets (voir encadré ci – contre) avec pour orientation majeure de développer des mécanismes permettant de réduire la pression sur les ressources naturelles. Il s’agit de lutter contre les modes inadaptés d’exploitation des ressources susceptibles d’entraîner une modification rapide et profonde du climat avec de graves conséquences sur la production et le cadre de vie. 
Cependant, la question des changements climatiques reste encore une affaire de spécialiste, confinée qu’elle est dans un cadre institutionnel encore restreint. Par ailleurs, les effets et impacts des 
activités menées dans ce domaine sont assez difficiles à mesurer en raison de leur caractère embryonnaire.
L’essentiel des mesures prises concernent en effet surtout des  études, des stratégies, des plans et des projets déjà en cours de mise en œuvre sur le terrain.. 


2.3.2. Des capacités existent
a.  Capital en ressources humaines 
Une certaine expertise a été développée dans le cadre des exercices de planification réalisés pour l’élaboration des communications nationales et du Plan d’Action National d’Adaptation aux changements climatiques. Ainsi, des agents de la météorologie, des universitaires, des cadres des services techniques, des membres d’ONG entre autres ont pu s’imprégner des différentes étapes du processus et capitaliser ainsi une expérience fort utile pour la gestion des phénomènes liés au climat.

b.

Stock de capacités institutionnelles:

Les changements climatiques qui sont un domaine transversal impliquent la participation directe ou indirecte de plusieurs institutions. Outre le Secrétariat d’Etat à l’Environnement qui assure la gestion de la convention, le Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural qui a en charge les forêts, le Ministère de l’Energie et Ressources Naturelles, la Météorologie Nationale, ainsi que certaines  ONG sont actifs dans ce domaine. Ces différentes structures et leurs démembrements ont permis en rapport avec leurs missions régaliennes et les compétences spécifiques de leurs cadres d’assurer la planification, la gestion, le suivi et l’évaluation des activités relatives aux changements climatiques. C’est dans ce cadre que s’exécutent les projets cités dans l’encadré ci – dessus, auxquels il faut ajouter :
· La Création de l’Autorité Nationale Désignée (AND) pour la mise en œuvre du Protocole de Kyoto à travers le Mécanisme de Développement Propre (MDP) constitue une autre initiative du pays ;
· L’appui institutionnel à la Direction  Générale de la Météorologie Nationale.
c.   Des capacités du système de gestion des changements climatiques 
En application des obligations de la convention, la GB a pris certaines dispositions qui sont entre autres :

· La signature de la convention et des AME y afférentes  

· L’élaboration finale de la 1ère et de la 2ème communication  nationale

· L’organisation de plusieurs ateliers nationaux relatifs au renforcement des capacités des cadres nationaux dans le domaine des changements climatiques ;

· L’élaboration du Plan d’Action National d’Adaptation aux changements climatiques (PANA) ;

· La réalisation, dans le cadre de la préparation des communications nationales; d’études de vulnérabilité et d’adaptation aux changements climatiques ;
· L’inventaire, dans ce même cadre, des GES et des puits de séquestration même s’il faut le réactualiser ;

· La participation aux conférences des parties à la convention ;

· L’élaboration des stratégies, de plans et programmes qui impliquent indirectement les changements climatiques ; 

· L’élaboration des options d’Atténuation / Mitigation dans le cadre des communications nationales ;

· La détermination du Profil Climatique (PC) ;

· L’analyse des Circonstances Nationales (CN) ;

· L’Evaluation des Nécessités en Matière de Transfert de Technologies (ENMTT) ;

· L’adoption de certains textes relatifs à l’environnement tels que le code de l’environnement ; 

· La diffusion de quelques émissions de sensibilisation du grand public et des sessions de formation en direction des acteurs et autres élus.

2.3.3.  Les faiblesses : Des capacités limitées en matière d’adaptation aux changements climatiques 
a. Une expertise nationale réduite.

Les changements climatiques et le défi que représente l’adaptation à leurs effets constituent encore un domaine relativement méconnu en Guinée Bissau. Le pays ne dispose de ce fait que de peu de compétences dans ce domaine. Peu d’actions sont entreprises pour la formation des cadres ce qui se traduit souvent par la sollicitation de l’expertise extérieure. 
Par ailleurs, la société civile à travers notamment le personnel des ONGs autant que le secteur privé  apparaîssent  insuffisamment informés et formés dans ce sens. Tandis que les populations locales appréhendent encore insuffisamment toutes les implications liées aux   phénomènes des changements climatiques du fait de leur faible taux d’alphabétisation, malgré une certaine prise de conscience et l’application de mesures traditionnelles d’adaptation.

b. Un embryon de dispositif institutionnel

Très peu d’institutions sont impliquées dans le domaine des changements climatiques, en dehors en particulier de la DG de la Météorologie Nationale. Ce qui en fait encore un domaine assez ésotérique et donc peu perçu de certains cadres nationaux et à fortiori du grand public. Les institutions impliquées dans le domaine de l’environnement travaillent le plus souvent sans une coordination efficace. Leurs rôles et leurs attributions sont mal définis. De même, on note une carence des structures appropriées d’exécution des programmes de changements climatiques. Ces carences démontrent la faible capacité locomotive du pays à se mobiliser pour satisfaire aux exigences de cette convention.

La non mise en place jusque – là de la Commission Nationale sur les Changements Climatiques qui est appelée à jouer un rôle essentiel d’harmonisation des politiques et stratégies et de coordination des interventions dans les domaines liés aux changements climatiques en constitue une preuve.
c.  Un système national embryonnaire 
La gestion des changements climatiques est rendue difficile par une  faiblesse des systèmes de planification, de gestion, de suivi et d’évaluation mis en place qui est illustrée par :
·     L’insuffisante fiabilité des méthodes de collecte et de traitement des données du fait d’un réseau d’observation quasi – inexistant. Il s’y ajoute  un déficit d’échanges d’information inter – sectoriels dans l’identification des GES tant au niveau national que sous – régional, l’absence de structures de recherche dans le domaine, la faible implication des populations et des ONGs dans les activités de planification du fait qu’elles sont insuffisamment informées et préparées à participer au processus, etc. L’inexistance de stratégie de développement résiliente aux CC et sobre en émission de GES.
·     La non articulation des politiques environnementales entre elles se traduit par une insuffisante prise en compte de la spécificité des changements climatiques tant dans la conception des programmes que leur mise en œuvre par des moyens appropriés..
· La faiblesse de l’arsenal législatif et juridique réglementant la question des changements climatiques ;
· La non articulation des programmes sur les changements climatiques avec les autres orientations politiques et économiques nationales du pays ;
· L’insuffisante maîtrise par la majorité des parties prenantes, des concepts liés aux changements climatiques et la faible perception de leurs manifestations et conséquences d’une part et des dispositions à prendre d’autre part pour les mesures de précaution et d’adaptation ;  
· La non élaboration à la suite du PANA des Mesures Nationales de mitigation  sur les changements climatiques.

· L’insuffisante évaluation de la mise en œuvre de ces obligations ;

· La quasi – absence de participation des populations à des activités y relatives en dehors de la journée de lutte contre les changements climatiques ;

· L’inexistence de recherches ou d’études scientifiques relatives à l’impact des changements climatiques sur l’environnement et l’économie du pays.

2.3.4. Des menaces et des risques réels 
Le défaut de vision précise et de planification à long terme sur les changements climatiques et les mécanismes prévention d’adaptation et de mitigation y afférents risque d’accentuer la vulnérabilité du pays à ce phénomène et de réduire ses capacités de réponse. L’insuffisance de ressources humaines et financières ne milite en effet pas en faveur d’une prise en charge efficace des exigences de la convention. Cela explique en partie le faible accès aux fonds verts disponibles dans le cadre du FEM, aux financements  billatéraux (Japon, Spain) et multilatéraux (MDTF, Green Climate Fond, etc.). L’absence de technologies appropriées d’observation et de mesure des phénomènes climatiques limite les possibilités de prévision et d’alerte rapide d’une part, mais aussi d’adaptation aux changements climatiques. Par ailleurs, la pauvreté accentue la dégradation des ressources naturelles et favorise du même coup les changements climatiques, tandis que l’instabilité institutionnelle réduit les capacités de réponse de l’Etat.
2.3.5.  Des opportunités à saisir
L’éligibilité du pays au mécanisme de financement de la CCNUCC constitue une première opportunité, dont la Guinée Bissau devrait continuer à bénéficier. Dans cette perspective, la GB peut déjà accéder aux fonds verts destinées aux pays les moins avancés notamment le Fond d’Adaptation et à partir 2012 du  Fond Vert du Climat. D’autres instruments financiers existent à travers la coopération bilatérale et multilatérale avec la contribution de divers autres partenaires au développement à la mise en œuvre de la convention. A ce propos, l’OMM pour les aspects météorologiques et l’OMI dans le domaine maritime, voire la FAO au niveau agro - météorologique pourraient apporter un soutien technique et financier dans le cadre de leurs missions régaliennes. 
D’autres partenaires encore, en particulier au niveau du secteur privé avec l’accès au marché libre du carbone peuvent être sollicités dans le cadre des mécanismes de développement propre et les fonds MDP.  
Les Trusts Funds Internationaux sont importants à identifier. Les partenaires pour des appuis potentiels à la lutte contre les changements climatiques sont : La Banque Mondiale, la GTZ, l’AFD, l’Union Européenne, les Pays – Bas, le Japon, La Coopération Sud – Sud sous – régionale (UEMOA, CEDEAO) ou encore l’ASECNA avec son programme de réhabilitation des infrastructures et équipements d’observation et de mesure des phénomènes climatologiques dans les pays membres. 
3. LES CAPACITES DE GESTION DES QUESTIONS TRANSVERSALES INTER – CONVENTIONS
 3.1. LE POTENTIEL DE GESTION DES QUESTIONS TRANSVERSALES 
Le stock de capacités transversales s’est développé au fur et à mesure de la planification et de la programmation des activités relatives aux trois conventions
3.1.1.  Le stock de capacités humaines 
Il existe quelques compétences encore très insufissantes dans les domaines de la planification stratégique, de  la gestion, de la connaissance des processus participatifs ou encore dans la maîtrise des Systèmes d’Information Géographique (SIG),  mais aussi en droit de l’environnement.
3.1.2.  Les capacités institutionnelles
Le pays a développé des capacités institutionnelles certaines dans le domaine de la gestion intégrée et multidisciplinaire de l’environnement et des ressources naturelles, illustrées par :

a. L’implication de plusieurs ministères telles que :

· Le Secrétariat d’Etat auprès du Premier Ministre Chargé de l’Environnement et du Développement Durable, qui a la tutelle de deux conventions (biodiversité et changements climatiques) ;

· Le Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural, chargé aussi des forêts, point focal de la convention sur la désertification ;

· Le Secrétariat d’Etat à la Pêche ;

· Le Ministère de l’Energie  et des Ressources Naturelles;

Des points focaux et des comités de pilotage ont été mis en place et les cadres intervenant dans ce domaine ont développé des capacités.

b. L’existence d’institutions spécialisées dans la formation et la recherche plus ou moins impliqués comme INPA, IBAP, INEP, ou encore l’INITA et CAIA actifs respectivement dans les domaines complémentaires de la dégradation des terres, de la conservation des AP,  l’étude et l’évaluation environnementale et le transfert de technologies propres dans la gestion durable des ressources naturelles. 

c. La présence d’ONGS qui ont développé des capacités dans la sensibilisation et la mobilisation des populations

d. L’existence au niveau du Parlement d’une Commission Spécialisée  pour la Gestion des ressources naturelles et de l’environnement, et d’un  Réseau de Parlementaires de l’Environnement assez informée et sensibilisée sur l’importance des conventions pour la conservation durable des ressources naturelles.

e. L’exécution de divers programmes et projets intervenant dans des domaines transversaux ou développant une approche intégrée de gestion des ressources naturelles :
· Le projet de réhabilitation rurale et de développement communautaire, pour la lutte contre la pauvreté en milieu rural et la gestion durable des ressources naturelles ;
· Le projet AGIR qui a pour objet la gestion intégrée des ressources naturelles ;
· Le  Projet de Réhabilitation du Secteur Agricole et Rural (PRESAR) possède un important volet environnemental tel que défini dans son plan de gestion environnementale et sociale qui met l’accent sur la réhabilitation des terres dégradées, la maitrise de l’eau, la formation des acteurs bénéficiaires et groupes cibles. 
3.1.3.   Les capacités des systémes transversaux
· Au niveau de la vision et de la planification
La Guinée-Bissau a développé divers cadres stratégiques d’intervention avec l’appui de divers partenaires au développement. C’est ainsi, qu’avec l’appui du Système des Nations, Le Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (PNUAD 2008 – 2012) et le Plan d’Actions du Programme de Pays (PAPP 2008 – 2012) ont été élaborés. Les différents plan et programme sont articulés autour des orientations des politiques nationales de lutte contre la pauvreté (DENARP) et d’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) qui constituent les références de base.

La Guinée-Bissau a manifesté une volonté politique forte de gestion durable de l’environnement par la signature des trois conventions de RIO et de divers autres AME. Elle marque dorénavant une prise de conscience que l’environnement est le moteur du développement durable. Cette vision se manifeste notamment par l’élaboration de stratégies, de plans d’action et de programmes dans divers domaines qui doivent être articulés avec la lutte contre la pauvreté (DENARP) et les OMD. 

Les outils de planification suivants ont été élaborés :
· Un Document de Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté (DENARP) qui est le cadre stratégique d’intégration et d’articulation de toutes les politiques nationales. (même si les aspects environnementaux commencent à peine à être pris en charge dans le cadre du DENARP 2) ;
· Un Plan National de Gestion Environnementale (PNGE) qui couvre tous les secteurs de l’environnement et qui doit jouer un rôle important de synergie et d’articulation entre les conventions ;
· Le Schéma Directeur de l’Eau ;

· Le Cadre Stratégique de Sécurité Alimentaire ;

· Le Plan Général Urbain de la Ville de Bissau ;

· La Lettre de Stratégie Nationale sur l’Energie Domestique ;

· Le Plan Directeur de la Planification Côtière ;

· Le Programme Régional Côtier et Marin (PRCM) pour la formulation des principes de co – gestion des ressources naturelles dans les zones protégées.
· Au plan législatif et réglementaire :

Des mesures d’ordre législatif et réglementaire ont été prises en termes de signature de conventions et d’élaboration des codes, décrets, arrêtés nécessaires à leur application. Elles ont pour but de protéger l’environnement, de réglementer l’exploitation ou de préserver les ressources ou encore de limiter les pollutions et nuisances. Il est possible de citer entre autres :

· La convention et le protocole sur la couche d’ozone (CC) ;

· La convention sur la pollution atmosphérique à longue distance (CC) ;

· La convention de Ramsar sur les zones humides d’importance mondiale (CDB) ;

· La convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CDB) ;

· La convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (POPs) ;

· La convention créant l’Union Internationale de la Conservation de la Nature (UICN) ;

· La convention relative à la protection des espèces migratoires sauvages ;

· La convention de Brasilia sur le mouvement transfrontalier des résidus dangereux ;

· La convention d’Arusha sur la participation au processus de prise de décision ; 

· La convention de l’UNESCO pour la protection du patrimoine mondial culturel et naturel ;

· Le protocole de Carthagène  sur la sécurité biologique ;

· Le protocole de Kyoto sur les changements climatiques ; 

· La convention sur les forêts tropicales.
· Les capacités d’information d’éducation et de communication
Des mesures ont été prises dans le cadre de l’amélioration des capacités des parties prenantes à travers l’information, l’éducation et la communication. Il s’agit entre autres de :

· La publication régulière de brochures, de bulletins sur le thème de l’environnement, de la gestion des ressources et du patrimoine naturel tels que : Palmeirinha, Revista, Matu Malgos de Tiniguena, Jornal ECO de Alternag, etc. ;
· La réalisation de débats radiophoniques, de panels scientifiques et d’émissions dans les radios communautaires ;
· L’élaboration et la diffusion de rapports techniques sur la planification côtière, comme directives spécifiques pour les zones terrestres et aquatiques, mais aussi comme directives à caractère régional (TUFES) ;
· Une campagne d’information et de sensibilisation, avec l’appui du CILSS notamment.
Au niveau sous – régional et régional 
La GB a signé et ratifié différentes autres accords relatifs à l’environnement au niveau régional et international. Par ailleurs, le pays participe à  plusieurs cadres et mécanismes de concertation et de coordination de la gestion des ressources tant nationales que transfrontalières. On peut citer notamment : 

· le Projet sous – régional d’Appui à la Communication à l’Information pour la Protection de l’Environnement (PACIPE) ;

· Dans le cadre de l’UEMOA, la Politique Commune pour l’Amélioration de l’Environnement ; 

· Au sein de l’OMVG, le projet de Gestion des ressources naturelles ;

· Le Plan d’Action Environnemental du NEPAD ; Etc.
3.2. UN POTENTIEL LIMITE
3.2.1. Des ressources humaines insuffisantes et peu connues  

Les capacités humaines se caractérisent par l’absence d’une masse critique de cadres (faiblesse des effectifs de cadres compétents) toutes disciplines confondus dans les domaines de l’environnement en général et des conventions en particulier, renforcée par leur mauvaise utilisation et leur sous – motivation ;

L’insuffisante compréhension par le grand public de la notion d’environnement perçue souvent à travers le seul domaine des ressources forestières ;

Enfin, au niveau des populations, Il y a une certaine méconnaissance , imputable à leur faible taux d’alphabétisation qui n’encourage pas la mise en œuvre des actions de sensibilisation, formation et d’utilisation durable des ressources naturelles et de l’environnement.

3.2.2.  Des capacités institutionnelles faibles
Les institutions et autres parties prenantes chargées de mettre en œuvre les conventions et de créer les liens entre elles rencontrent cependant différentes contraintes et faiblesses qui limitent leurs performances dans la mise en œuvre des conventions. On peut citer notamment :
· L’instabilité institutionnelle marquée par de fréquentes navettes des services techniques d’un ministère à un autre entraînant ainsi une certaine incohérence dans les missions  et une démobilisation du personnel ;

· Le sous – équipement de la plupart des structures, singulièrement en outils de surveillance, de mesure et de recherche dans le domaine de l’environnement ; 

· La faible implication de certains ministères telles que ceux de l’Economie, des Finances, de la Santé, de l’Industrie et du Commerce, de l’Enseignement et de l’Alphabétisation, etc. pourtant appelés à jouer un rôle important ;

· Les capacités limitées des structures nationales de recherche et de formation ;

· L’insuffisance des ressources humaines et matérielles des ONGs limitant ainsi leur participation au processus de gestion de l’environnement et des ressources naturelles ; 
· Le statut aléatoire des points focaux des conventions ainsi que des comités de pilotage qui pose le problème de leur motivation et de l’efficacité de leur action au regard des faibles moyens dont ils disposent ;
· L’absence d’un centre de suivi écologique permettant d’assurer le monitoring de l’environnement et des ressources naturelles.
3.2.3. Une faible capacité du système de gestion des questions transversales
La démarche de planification nationale n’intègre que faiblement les questions transversales en rapport avec la gestion de l’environnement. D’abord, parce que les échelles ne sont souvent pas les mêmes entre les préoccupations économiques et sociales qui sont souvent inscrités dans le court et moyen terme, dans le DENARP notamment. Alors que les perspectives en matière d’environnement se situent davantage dans le long terme, à un horizon de 10 ans et plus. Par ailleurs, même lorsque la planification nationale s’inscrit dans le long terme, des instruments spécifiques comme le PNAE, le PAN, le PANA, le PNGE sont considérés comme de simples documents accessoires dans le cadre de l’élaboration du DENARP notamment et non comme des composantes de base de la planification stratégique nationale.

Cette lacune  s’explique par :

· La faible perception du rôle de l’environnement dans l’économie nationale et l’insuffisante prise en compte de la dimension environnementale dans la lutte contre la pauvreté du fait notamment d’un manque d’indicateurs d’effet et d’impact des ressources naturelles sur la pauvreté et inverseement ;
· Les limites dans la coordination des interventions et la synergie des moyens et des activités entre les divers ministères et autres institutions chargées de la gestion de l’environnement et du développement rural ;
· L’insuffisance des ressources financières nationales et les difficultés de mobilisation des financements internationaux du fait d’une faible maîtrise des mécanismes y afférents.
Les capacités juridiques et réglementaires

Elles sont particulièremen limitées en raison notamment de la désuétude de l’arsenal juridique relatif à la gestion de l’environnement et des ressources naturelles, des difficultés d’application de la législation existante en raison des contraintes de fonctionnement des Administrations et de la méconnaissance des textes par le public.
Au niveau des systèmes de suivi  et d’évaluation de l’environnement 

Il faut noter l’absence au niveau national, d’un dispositif structuré de normes environnementales, garantissant le suivi et l’évaluation de l’environnement et des ressources naturelles. Par ailleurs, il ny a pas de système national d’information intégrée sur l’environnement permettant une mise en cohérence et une intégration des diverses banques de données, des centres de documentation scientifique et autres moyens de surveillance et de recherche pour un suivi et une évaluation fiables et pérennes de l’évolution de l’environnement et des ressources naturelles du pays. ;

Au niveau de la planification stratégique et de la coordination des activités 

Au plan stratégique national, Le DENARP n’intègre que faiblement les questions environnementales, du fait notamment de :

· L’insuffisance des indicateurs pouvant être renseignés pour mesurer l’impact des actions environnementales dans la réduction de la pauvreté et leur contribution à l’économie nationale (PIB et PNB) et locale ;

· L’ignorance à l’inverse de la contribution de la pauvreté à la dégradation de l’environnement et des ressources naturelles et des pertes de productivité qui en résultent pour l’économie nationale.

Au niveau de la coordination des activités, de nombreuses carences ont été notées : 
· Les politiques et stratégies nationales de l’environnement sont faiblement coordonnées entre elles et avec les autres instruments de planification. Ce qui favorise davantage les approches sectorielles et limite du coup l’opérationnalité des activités du fait d’une grande dispersion des ressources déjà limitées du pays ;
· Les populations sont peu motivées à participer au processus de préservation de l’environnement et des ressources naturelles, du fait d’une insuffisante prise de conscience des risques et menaces sur leur mode de vie, de la pauvreté et de la perpétuation de pratiques dégradantes ;
· La disponibilité des ressources financières nécessaires à la mise en œuvre du processus de préservation de l’environnement et des ressources naturelles, singulièrement dans le domaine de la mise en ocuvre des conventions et de la recherche reste limitée ;
· Les mécanismes opérationnels de coordination et d’harmonisation des actions de développement durable et donc de mise en cohérence des conventions sont quasi inexistants.

3.2.4.  Les menaces et les risques 
La gestion des questions transversales liées aux trois conventions est rendue très difficile en raison d’un certain nombre de facteurs contraignants. Il s’agit de :

· L’insuffisance de vision à long terme de l’interface entre la gestion durable de l’environnement, la lutte contre la pauvreté et la croissance économique du pays ;
· L’instabilité politique et institutionnelle qui freine le fonctionnement normal des institutions, rendant ainsi difficiles les prises de décision et le suivi de leur application. Ce qui n’encourage pas les partenaires financiers extérieurs en général et les bailleurs de l’environnement en particulier ;

· La trop grande dépendance du pays vis-à-vis de l’aide extérieure, du fait de l’absence de budget pour la plupart des structures en charge de l’environnement en particulier. Ce qui pose le problème de la pérennité et la durabilité des investissments relatifs à ce secteur ;
· La faible articulation des interventions des partenaires au développement qui se traduit par une grande dispersion des efforts. Cela réduit l’efficience et l’efficacité de l’appui au développement dans le domaine de l’environnement ;
· Le manque de coordination systématique des politiques environnementales et leur non mise en cohérence avec les autres  politiques et stratégies de développement telles que définies dans le DENARP notamment ;
· Le caractère embryonnaire du processus de décentralisation, qui ne favorise pas l’implication plus étroite des municipalités et des populations dans la gestion des ressources naturelles, laquelle exige pourtant une démarche de proximité ;
· La forte pression de la pauvreté qui impose à plus de 80% de la population le recours systématique aux modes de prélèvement et d’exploitation des ressources naturelles et de l’environnement qui épuisent le stock des ressources de base ;
· La grande dépendance du pays vis-à-vis de l’aide extérieure. Les difficultés économiques de la GB font que le pays ne peut pas satisfaire ses engagements financiers dans la gestion de son développement, singulièrement dans le domaine de l’environnement ;

· L’engagement insuffisant de certains partenaires du fait de l’instabilité institutionnelle et politique du pays qui subit par intermittence des crises politiques ;
· La faible capacité d’anticipation et l’absence d’une culture institutionnelle intégrant le long terme dans la pratique de planification, de suivi et d’évaluation ;

3.3. DES OPPORTUNITES A SAISIR 

Le DENARP II constitue une grande opportunité de prise en compte de la dimension environnement dans sa transversalité. Pour cela, il peut s’appuyer sur l’exercice ANCR qui a permis d’identifier les faiblesses individuelle, institutionnelle et systémique et de proposer des axes de renforcement de capacités, singulièrement dans la planification et la gestion de l’interface entre environnement et pauvreté.
L’éligibilité du pays au titre du financement du FEM à partir de la signature de la convention sur la biodiversité, la lutte contre la désertification et la lutte contre les changements climatiques fournit une autre piste d’appui  au pays
Par ailleurs, le programme DSPAR de la BAD (2011 – 2015) prévoit dans son pilier Gouvernance un volet renforcement des capacités qui pourrait être élargi au secteur de l’environnement.
D’autres partenaires au développement comme le PNUD,  la Banque Mondiale, l’Union Européenne, l’Agence Française de Développement (AFD), la Coopération Technique Néerlandaise (SNV) ou encore la Coopération Technique Allemande (GTZ) à côté d’ONG comme WWF et l’UICN sont particulièrement actifs dans le domaine du financement de l’environnement.
4. LES BESOINS PRIORITAIRES  EN RENFORCEMENT DES CAPACITES PAR SECTEUR 
4.1.  DANS LE DOMAINE  DE LA  BIODIVERSITE
	DOMAINES CONVENTIONNELS
	NIVEAU INDIVIDUEL
	NIVEAU INSTITUTIONNEL
	NIVEAU SYSTEMIQUE

	BIODIVERSITE
	Spécialiste en gestion des Aires Protégées

Specialiste

 d’information sur les principes et les procédures énoncées dans la Convention sur la Biodiversité

Spécialiste en taxonomie et en curation, planification environnementale, en suivi et évaluation

Méthodes, procédures, techniques et outils de gestion de projet 

Spécialiste en  économie et  finances des AP (spécialiste en négociation, mobilisation de fonds et élaboration de business plan pour les AP) 

Ecologistes

Spécialistes de SIG et en gestion de banques de données

Spécialistes d’aménagement des écosystèmes (faunes, forets, bassin hydrographique  etc) etc 

Spécialiste en droit de l’environnement

Specialistes en biotechnologie

Recrutement, formation et capacitation d’éco - gardes

	Centre de veille et de suivi  écologique et environementale

Centre de référence pour le biodiversité  et de la biosécurité

Protection et aménagement des aires protégées (arboretum, herbiers, banque de données, observatoire, matériel d’inventaire, banque de semences, jardin botanique, herbier national, etc…) 

Centre de diffusion d’information 

Révision et compélement de l’arsenal juridique

Fonds d’Affectation Spécial

Développement des outils de planification, de suivi, de l’évaluation et de contrôle

Etudes de l’impact des activités de développement sur la biodiversité

Acquisition de moyens de déplacement (4X4, GPS, véhicules) outils de suivi – contrôle et de protection de  l’environnement
	· Système national d’information environnementale

· Système juridique et règlementaire

· Système national de gestion de problèmes de la biodiversité

·  Système de gestion, de protection et de valorisation de stock

· Système financier, économique et commercial de la biodiversité

· Système de contrôle d’exploitation et d’écolabel

· Système de formation et de recherche 
· Système de gestion  de l’espace
· Système de gestion et d’exploitation du savoir et du savoir – faire traditionnel écologiquement rationnel



	DOMAINES CONVENTIONNELS
	NIVEAU INDIVIDUEL
	NIVEAU INSTITUTIONNEL
	NIVEAU SYSTEMIQUE

	LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION

	Spécialiste de la lutte contre la dégradation des terres 

Spécialistes de gestion des ressources en eau

Spécialiste en gestion et aménagement des terroirs
Spécialiste en gestion des ressources de la pêche

Spécialistes en élevage et en gestion et aménagement pastoral

 Juriste environnementaliste / fiscaliste   

Economiste Environnementaliste

	Institut de Recherhe Agronomique 

Centre de multiplication de semences et promotion technique et technologique

Agences de promotion agricole,  pastorale, forestière et de la pêche et de la pisciculture
Centre de formation agropastorale

Fonds pour la promotion des activités agropastorales

Appui aux structures de gestion des AP, des Eaux, du secteur agricole, de la recherche, des organisations paysannes et du secteur privé

Planification, gestion, suivi, évaluation et contrôle des activités agro pastorales

Promotion de la gestion durable des terres et des eaux

Promotion des énergies propres et renouvelables

Renforcement de l’arsenaljuridique pour la conservation des sols

Gestion concertée et durable des ressources biologiques transfrontalières
Renforcement de la coopéra-tion scientifique et technique et de la coordi-nation sous – régionales
	Systèmes national et sous – régional d’alerte précoce  et d’information sur la désertification et la dégradation des terres

· Système nationale de protection et gestion des terres  dégradées

·  Systèmes national et sous - régional de lutte contre les facteurs de dégrada-tion des terres et d’atténuation des effets de la sécheresse et de la déser-tification
· Système juridique et règlementaire de gestion des ressources (directives et plans d’aménagement et de gestion, codes forestier, faunique, pêche, pastoral…)
· Système financier, économique et commercial 
· Système de contrôle d’exploitation et d’écolabel

· Système de formation et de recherche 
· Système de gestion  l’espace
· Système d’informationd’éducation et de communication


	DOMAINES CONVENTIONNELS
	NIVEAU INDIVIDUEL
	NIVEAU INSTITUTIONNEL
	NIVEAU SYSTEMIQUE

	CHANGEMENT CLIMATIQUE
	Specialistes en métérologie et en climatalogie 

Spécialistes en hydrologie, en pédologie, géologie et biogéographie

Spécialistes en veille météorologique

Spécialiste de diffusion des informations météorologiques et climatiques

Spécialiste de planification stratégique et de l’analyse de l’impact

Renforcement des capacités des points focaux, des groupes thématiques et des membres des comités de pilotage des 3 conventions
Spécialistes en changements climatiques

	Centre d’Observation et de surveillance météorologique et climatique

Renforcement du Service National de la Météorologie 
Promotion de la recherche sur les CC (équipements et moyens logistiques)
Mise en place d’un Comité National de Coordination des actions de lutte contre l’impact des CC

Planification, gestion, suivi, évaluation et contrôle des activités de développement intégrant les besoins d’adaptation au changement climatique
L’arsenal juridique adapté visant l’atténuation de l’impact du changement climatique

Transferts des équipements et matériels adéquats pour l’observation 

Developpement de programme d’information, d’éducation et de communication

Implication de la société civile (ONG) et du secteur privé dans la lutte contre les CC 
	Système d’inventaire permanent des Gaz à  effets de serres  de  suivi et d’– évaluation de leur absorption par leur puits,

Système de transfert de technologies et procédés pratiques de  conservation et le renforcement de puits et réservoirs 

Système de  prévision et de gestion des calamités, notamment  sécheresse, inondations, feux de brousse 

Système de financement des mesures d’adaptation aux changements climatiques 

Système d’information d’éducation et de communi-cation sur les CC (bulletins d’information et prévision agro - météo

Système de formation et de  suivi  et d’évaluation de l’impact du changement climatique et d’adaptation  




4.2.   LES BESOINS PRIORITAIRES DANS LE DOMAINE DE LA SYNERGIE INTER – CONVENTIONS
	DOMAINES CONVENTIONNELS
	NIVEAU INDIVIDUEL
	NIVEAU INSTITUTIONNEL
	NIVEAU SYSTEMIQUE

	a. BIODIVERSITE ;
b. LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION 
c. CHANGEMENT CLIMATIQUE
	· Spécialiste en droit de l’environnement 
· Spécialiste en stratégie de dévloppement durable et intégré
· Spécialiste en analyse, suivi et évaluation de l’impact environnemental
· Spécialiste en communication, information et éducation environnementale
· Spécialiste en bio sécurité
· Spécialiste en économie et finances environ-nementales (macro –économistes et fiscalistes) 

· Spécialiste en droit de l’environnement

· Utilisation rationnelle et motivante des cadres formés


	Structures nationales et locales de planification de gestion, de suivi et d’évaluation de l’evironnement

Structure nationale de coordination des actions environnementales

Structure de financement des activités croisées développement et environnement

Participation dans les cadres régionaux  de partenariat 

Structure de formation de cadres dans le domaine de gestion de l’environnement

Structure d’information
Structures de recherches sur l’environnement et le développement durable 


	Système national du compte du patrimoine 
Système de transfert de technologies et procédés pratiques en matière de biosécurité 

Système  de  prévision, d’alerte rapide et de gestion des calamités, 
Système national de suivi, de l’évaluation et de contrôle de l’impact des activités de développement 

Système de négociation et de  financement des programmes de gestion durable
Système d’évaluation environnementale stratégique (EES) et d’Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES° 
Système d’information, de formation, d’éducation et de commun-ication sur l’environnement
Système législatif et règlementaire
Mécanismes d’incitation et instruments commerciaux 


5. ELEMENTS DE LA  STRATEGIE DE RENFORCEMENT DES CAPACITES
La stratégie globale consiste à partir de l’état des lieux qui fait le point sur les forces et les faiblesses en matière de renforcement des capacités,  à déterminer les gaps à combler  en termes de besoins en renforcement de capacités.

Sur la base des besoins, l’offre en renforcement des capacités est identifiée à partir des ressources disponibles et mobilisables au niveau national.

C’est la part des besoins non satisfaite ou insuffisamment prise en charge qui fait l’objet d’une demande de renforcement de capacités  prise en charge par l’Etat, avec l’appui  des partenaires  au développement.
5.1.  Une vision et une ambition à long terme

La gestion de l’environnement ne peut s’inscrire que dans une vision à long terme, car elle est fondée sur la durabilité qui est inscrite dans une longue perspective temporelle. Le DENARP, dans sa conception actuelle, prend très faiblement  en charge les préoccupations liées au renforcement des capacités dans le domaine de l’environnement, en raison notamment d’une perspective à plus court terme. 

Pour combler cette lacune, il importe dans l’exercice actuel d’auto – évaluation des capacités nationales de gestion de l’environnement national et mondial de s’inscrire dans une vision à long terme, sur un pas de temps de 10 ans au moins. L’ambition est sur la période 2011 – 2020 d’intégrer de manière systématique la question du renforcement des capacités humaines, juridiques, financières, économiques, politiques, sociales relatives à la gestion de l’environnement et au développement durable dans les préocuupations des administrations publiques, du secteur privé et de la société civile. 

Pour prendre en charge à la fois la nécessité d’agir dans l’urgence (à court terme et moyen terme en accord avec le DENARP) et les exigences de durabilité, la démarche doit s’inscrire dans une perspective double :

· Une perspective stratégique, à long terme, pour permettre à partir du diagnostic établi de combler progressivement, d’année en année, le gap en matière de compétences et de capacités à renforcer ; 

· Une perspective tactique, à court terme, qui s’inscrit dans la nécessité d’optimiser l’utilisation et la valorisation des compétences et des capacités existantes de manière à satisfaire les besoins les plus immédiats dans ce domaine.

5.2.  Des priorités et des actions  (Voir Plan d’Action) 
L’auto – évaluation a mis en évidence les capacités existantes, mais aussi et surtout une masse critique de faiblesses et d’insuffisances en matière de gestion de l’environnement. Tant au niveau des trois conventions que dans le domaine de la synergie inter – conventions, les ressources humaines, matérielles, logistiques, financières, autant que les capacités de planification et de gestion de l’environnement font défaut. Toutefois, il n’a pas été possible de déterminer de manière précise et exhaustive, tant qualitativement que quantitativement ces carences. Des priorités ont été définies en tenant compte à la fois des ressources disponibles, des faiblesses à combler que des besoins en renforcement des capacités aux niveaux individuel, institutionnel et systémique aussi bien pour chaque convention qu’entre elles. 
5.3. Une approche globale et intégrée de développement des capacites nationales
L’exercice d’auto – évaluation nationale des capacités de gestion de l’environnement pose le problème de la gestion globale et intégrée de l’environnement dans le cadre du développement national. En effet, le DENARP prend aujourd’hui insuffisamment en compte l’environnement dans le processus de lutte contre la pauvreté. Car, l’environnement est considéré comme un secteur à part. Ce qui se traduit par la non prise en compte des inter – relations diverses et étroites qui existent pourtant entre l’environnement et les autres secteurs du développement national. Cette situation justifie en grande partie les difficultés relatives à l’évaluation des capacités du pays en matière de gestion de l’environnement en particulier et du développement national en général.
En effet, l’exercice ANCR doit aider à une meilleure articulation entre les politiques et stratégies de développement et celles relatives à l’environnement.  Il s’agit entre autres de :

· L’analyse et la détermination plus précises de la contribution de l’environnement dans la création de richesse et la croissance (PIB national monétaire et non monétaire) et la lutte contre la pauvreté (détermination des valeurs économiques spécifiques et de la valeur économique totale des écosystèmes / La contribution de l’environnement à la satisfaction de la demande sociale : Revenu, emploi, alimentation, habitat, énergie, santé, etc.) ;
· L’analyse de l’impact de la pauvreté sur la dégradation de l’environnement et des ressources naturelles, en particulier les coûts économiques et sociaux résultant de cette dégradation (détermination d’indicateurs dans ce sens, etc.) ;
· La mise en place d’un système de gouvernance qui intégre environnement et développement à travers notamment une gestion durable des ressources environnementales pour leur valorisation plus efficiente (paiement des services des écosystèmes à travers tant la fiscalité que la valorisation des produits sur les marchés et la redistribution de la richesse au bénéfice notamment des plus pauvres).

Dans sa formulation actuelle, le DENARP II doit donc être fondé sur de fortes capacités d’analyse et de diagnostic intégrant les questions environnnementales, économiques et sociales en amont de la formulation des politiques, des stratégies et des plans de développement  

C’est pourquoi, l’évaluation des capacités devra  se bâtir sur une approche globale et intégrative ;  celle qui permet de mesurer la capacité de gestion de l’environnement en corrélation avec les impératifs économiques et les exigences sociales.
5.4.  Un Système performant de gestion des capacités 
L’ANCR a mis en évidence la faiblesse des compétences et des capacités du pays en matière de gestion de l’environnement, mais aussi l’absence d’un système de données fiables, actualisées et d’un dispositif d’évaluation continue de ces capacités. Il s’agit donc pour la Guinée Bissau de se doter de capacités de planification stratégique, de formulation et de gestion  à trois niveaux complémentaires :

·   Au niveau individuel, le pays doit disposer de ressources humaines compétentes notamment dans l’analyse et l’intégration des questions relatives à la gestion de l’interface entre environnement – pauvreté – et croissance économique dans une perspective de durabilité. Cela est conforme aux orientations des trois conventions et s’inscrit en cohérence avec les politiques et stratégies nationales de la Guinée Bissau ;

·  Dans le domaine systémique, des politiques, stratégies, plans et programmes fondés sur une vision d’intégration de l’environnement aux autres secteurs sociaux et économiques et inscrit dans une perspective à long terme doivent être élaborés et développés ;

·   Au plan institutionnel et opérationnel, les organes publics, privés, de la société civile, chargés de la mise en œuvre et du suivi et évaluation de la bonne exécution des politiques et programmes doivent disposer des pouvoirs et des capacités humaines, juridiques, matérielles nécessaires à la bonne exécution des activités ;
·   Enfin au niveau technique et méthodologique, les capacités des structures de recherche, de formation, de suivi et d’évaluation doivent être renforcées, tant aux niveaux stratégique qu’opérationnelle pour une meilleure prise en charge de la gestion de l’interface entre pauvreté – économie et environnement.
5.5.  Un systeme d’information, de  formation et d’echange d’experiences
L’ANCR a mis en évidence une faiblesse certaine du système d’information, d’éducation et de formation qui explique les  handicaps que rencontre le pays dans l’acquisition de compétences dans divers secteurs relatifs à l’environnement et au développement. Cela limite la création d’une masse critique intellectuelle permettant au pays de répondre aux exigences spécifiques des trois conventions et dans leur rapport avec les autres secteurs sociaux et économiques du développement nationale, dont la lutte contre la pauvreté. 

D’où la nécessité de concevoir et de mettre en oeuvre un système performant de renforcement des compétences dans le secteur public, le privé et la société civile, pour améliorer la gestion intégrée et durable de l’environnement en rapport avec les secteurs sociaux et économiques.
 5.6.  Le developpement de stratégies sectorielles de gestion de l’environnement et de développement durable.
Le renforcement des capacités doit aussi se traduire par une meilleure maîtrise des stratégies sectorielles appropriées de gestion de l’environnement et de développement durable. Aussi, les capacités humaines doivent – elles  être renforcées dans les stratégies suivantes :
5.6.1.    Dans le domaine de la  conservation de la biodiversité

· L’Approche intégrée  
Le renforcement des capacités en matière de conservation de la biodiversité doit prendre en considération l’approche intégrée pour concilier et mieux gérer l’interface conservation - production.  Elle vise en effet à allier d’une part la conservation des ressources biologiques et d’autre part leur exploitation rationnelle aux fins de la production et de la  valorisation économique.
· L’approche participative et la co – gestion 
Pour favoriser la participation des communautés locales et des privés au processus de conservation de la biodiversité et surtout les impliquer dans la gestion,  les approches participative et de co – gestion doivent être développées. Il s’agit de renforcer les capacités de ces parties prenantes dans les mécanismes de contractualisation dans le cadre d’un partenariat de gestion concertée et coordonnée des resssources biologiques entre l’Etat et ces partenaires.
5.6.2. Dans le domaine de la lutte contre la désertification et la dégradation des terres
· L’approche Landscape management ou paysage 

Elle constitue un outil essentiel qu’il faut mettre à la disposition des agents en charge des questions de lutte contre la désertification. Elle permet en effet de tenir compte de la dimension géo et agro – écologique d’une part et de l’échelle régionale, nationale et sous – régionale du phénomène d’autre part, de manière à conformer les interventions aux réalités du terrain. 

· L’approche gestion des terroirs 

En matière de dégradation des terres en particulier, l’approche gestion des terroirs doit faire l’objet d’une attention particulière dans le domaine du renforcement des capacités. Elle vise à privilégier une gestion intégrée de l’espace, en tenant compte des différentes formes d’occupation et de mise en valeur, pour déboucher sur  des programmes  de développement agro – sylvo – pastoraux, de pêche et de conservation des eaux et des sols.
5.6.3.  Dans le domaine des changements climatiques
· L’approche par cercles géo – climatiques concentriques
Dans le domaine des changements climatiques, les compétences seront renforcées dans  l’analyse et les projections  fondées sur les aires d’influence géo – climatologiques sous – régionale et mondiale. Il s’agit de mieux intégrer le pays dans les réseaux régional et mondial d’observation et de surveillance du climat. La finalité est de lui faire bénéficier davantage des acquisitions de connaissances, des équipements modernes et appropriés et de mieux le préparer à prendre les mesures d’adaptation adéquates. 
5.6.4. La stratégie inter – conventions : L’approche programme
Les capacités inter – conventions  doivent être développées par le développement de l’approche programme qui vise la mise en cohérence des objectifs et des actions des trois conventions dans une perspective d’intégration des activités et de mise en synergie des moyens. Elle  permet de fédèrer les objectifs spécifiques des différentes conventions en objectifs globaux, de manière à les mettre en cohérence pour l’atteinte à la fois des résultats attendus de chaque convention et des impacts globaux pour le pays. C’est  grâce à une telle démarche que la jonction entre les stratégies environnementales et les autres outils de planification stratégique comme le DENARP pourra se faire. 
Les outils de l’approche – programme sont :
· L’approche participative déjà développée plus haut ;
· L’approche genre, droits humains et développement, qui vise à impliquer les femmes au même titre que les autres partenaires sociaux et économiques dans la gestion des ressources naturelles, en rapport avec leur statut et leurs rôles et responsabilités ;
· L’approche intégrée¸ qui privilégie une demarche inter – sectorielle, pluri et inter – disciplinaire ;
· L’approche aménagement du territoire, qui consiste  à préserver les ressources in situ tant en garantissant les transferts technique et technologique d’une zone éco – géographique à l’autre, qu’en favorisant les échanges économiques liées à l’exploitation des ressources entre villes et campagnes ;
· L’approche décentralisation, qui permet de responsabiliser  davantage  les collectivités locales (communes) et les populations dans la gestion des ressources naturelles du pays. 
· L’approche gestion axé sur les résultats,

PARTIE  2


PLAN D’ACTION POUR LE RENFORCEMENT DES CAPACITES DE GESTION DE L’ENVIRONNEMENT NATIONAL ET MONDIAL 2011 –2020
Introduction 
Dans le cadre du processus ANCR, le plan d’action vise la prise en charge des besoins spécifiques de gestion de l’environnement d’une part et à assurer d’autre part  une meilleure articulation entre les politiques et stratégies de développement et celles relatives à l’environnement.
Il prend en compte, la vision pour le renforcement des capacités, les résultats, les effets, les produits et services escomptés, les mécanismes de mise en œuvre et la mobilisation des ressources.    

1.   UNE   VISION A LONG TERME 
D’ici 2020, dans le domaine de la convention sur la biodiversité, la convention sur la lutte contre la désertification, et la convention sur le changement climatique la Guinée Bissau se dote des capacités et compétences suffisantes en quantité et en qualité, fait face aux engagements pris pour la promotion de la durabilité à travers la mise en œuvre de manière efficiente des mesures préconisées dans les différentes conventions sur l’environnement et assume la gestion de l’environnement national avec pertinence 

. 
2. DES PRIORITES ET DES ACTIONS PRIORITAIRES 
Le plan d’action qui est l’instrument d’opérationnalisation de la stratégie est ainsi fondé sur :

· La définition de priorités correspondant à l’expression des besoins de renforcement des capacités identifiés et validés au niveau national dans les trois conventions.
· De chaque priorité découle une ou plusieurs actions permettant leur réalisation.
Le  plan d’action couvre les trois secteurs de la biodiversité, de la lutte contre la désertification, des changements climatiques mais aussi les synergies entre eux.

BIODIVERSITE
	Priotité 1. : 

Action 1.1.: 
	Améliorer les compétences techniques, scientifiques et de gestion

Formation

	Priotité 2. : 
Action 2.1.  
	Améliorer les infrastructures et équipements

Travaux de réhabilitation, de création et d’équipement

	Priotité 3 

Actions 3.1. : 
	Renforcer  en  ressources humaines les structures concernées

Recrutement de personnel

	Priotité 4. : 

Action 4.1.: 
	Renforcer la coopération sous régionale

Dynamisation du cadre de concertation et de coopération

	Priotité 5

Action  5.1.: 
	Améliorer le fonctionnement des structures administratives existantes

Etudes et travaux pour la détermination de l’état des lieux des ressources

	Priotité 6

Action 6.1. : 

Action 6.2 : 
	Améliorer, la gestion et le suivi - évaluation des ressources

Mise en place d’un dispositif de  communication
Mise en place d’une structure de Suivi et évaluation des ressources

	DESERTIFICATION

	Priotité 7. :

Action 7.1.
	Améliorer les compétences techniques, scientifiques et de gestion

Formation des formateurs à l’étranger dans les domaines de l’aménagement forestier, pastoral, la gestion des eaux et des sols, l’agro – sylvo –pastoralisme, l’agronomie, la médecine vétérinaire, etc.  
Renforcement des capacités des responsables en négociation

	Action 7.2 :

Action 7.3
	Formation des cadres et des personnels de terrain

Formation des membres d’organisations paysannes, des privés et des populations à la gestion des ressources naturelles et sur les techniques de production

	Priotité 8. :

Action 8.1
	Améliorer le fonctionnement des structures administratives existantes

Refinancement des organes publics  en charge de l’Environnement, de l’agriculture et du développement rural ; de la pêche et des eaux et forêts.

	Action 8.2

Action 8.3
	Renforcement des effectifs des structures  publiques  en charge de l’environnement, de l’agriculture et du développement rural, des pêches et des eaux et forêts.
Appui en moyens logistiques et en instruments de mesure

	Priotité 9.  :

Action 9.1 :

Action 9.2 :
	Améliorer les performances des organisations paysannes et rurales et les opérateurs privés

Professionnaliser les organisations paysannes et rurales et promouvoir les opérateurs privés

Appui aux ONGS et associations intervenant dans la gestion des ressources naturelles

	Priotité 10 .

Action 10.1 :

Action 10.2 :

Action 10.3 :

Action 10.4 :

Action 10.5 :
	Amélioration de l’aménagement et de la conservation des écosystèmes forestiers

Aménagement participatif des écosystèmes forestiers et promotion du reboisement

Mise en place d’équipements d’observation de l’environnement et de comptage

Renforcement des délégations régionales du  Secrétariat d’Etat de la Peche en cadres spécialisés en pêche et pisciculture.

Renforcer les capacités techniques, opérationnelles et de gestion des acteurs de la pêche

Réalisation d’études de faisabilité technique et socio – économique

	Priotité 11. :

Action 11.1 :

Action 11.2 :
	Renforcer les structures de gestion des eaux

Mise en place d’un réseau hydrologique adéquat selon les normes de l’OMM

Appui à la réforme du secteur de l’eau

	Priotité 12 :

Action 12.1 :

Action 12.2 :

Action 12.3 :
	Améliorer les méthodes  et outils de planification et suivi – évaluation des terres

Mise en œuvre  du plan d’action National de lutte contre la désertification

Dotation en moyens d’évaluation des terres

Gestion des terroirs

	Priotité 13. :

Action 13.1 :

Action 13.2 :

Action 13.3 :

Action 13.4 :

Action 13.5 :

Action 13.6 :
	Favoriser la gestion concertée des ressources transfrontalières

Gestion concertée des ressources biologiques transfrontalières

Gestion concertée et durable des ressources en eau partagées

Gestion concertée et rationnelle des ressources énergétiques

Lutte commune contre les ennemis des cultures et autres végétaux

Mise en place système sous – régional d’alerte précoce sur la sécheresse

Renforcement de la coopération scientifique et technique

	CHANGEMENTS CLIMATIQUES

	Priotité 14.:

Action 14.1 :
Action 14.2
	Améliorer  compétences techniques en CC des personnels des structures concernées (étatiques, societé civil, secteur privé) 
Formation des personnels en changements climatiques 
Renforcement des capacités techniques des cadres en ER

	Priotité 15 :

Action 15.1 :
Action 15.2
	Renforcer capacités des institutions de recherche et formation sur les CC

Dotation des institutions en équipement et ’outils de recherche ;
Formation des cadres clés sur les CC

	Priotité 16. :

Action 16.1 :
	Améliorer capacités  surveillance et d’observation systématique du climat

Renforcer le Service Météorologique national

	Priotité  17 :

Action 17.1 :

Action 17.2 :

Action 17.3 :
	Améliorer disponibilité et circulation de l’information sur les CC

Mise en place  dispositif de suivi des CC en GB et dans la ss – région

Mettre en place un programme spécifique d’information et de communication sur les changements climatiques

Mettre en place un réseau national d’échanges d’informations météorologiques et du climat connecté   réseaux sous-régionaux exitants et à créer.

	Priotité  18 :

Action 18.1 :


	Améliorer le cadre politique, législatif et réglementaire incitatif aux investissements dans les énergies renouvelables (ER)

Plaidoyer et Formation des déciseurs politiques et parlementaires sur les opportunités et avantages d’adoption des énergies renouvelables en Guinée-Bissau


	Priorité  19 :

Action 19.1 :

 
	Renforcer la capacité des ministères clés  et ONGs en planification stratégique et mobilisation de ressources finacières des fonds verts
Formation des cadres des ministères et ONGs concernés en planification de programme et en recherche de financement


	SYNERGIES ENTRE LES CONVENTIONS



	Priotité 20. :

Action 20.1 

Action 20.2  
Action 18.3 
	Améliorer compétences des divers acteurs de gestion de l’environnement

Formation technique et scientifique des acteurs

Information et formation des acteurs sur les procédures techniques et financières des partenaires au développement

Renforcement des capacités de bonne gouvernance des autorités locales   et des populations

	Priotité 21. :

Action 21.1

Action21.2 

Action 21.3 

Action 21.4 

Action 21.5
 
	Améliorer capacités d’intervention institutions en charge  de l’environnement

Mise en place d’une cellule de formulation, de suivi et évaluation des projets environnementaux au sein de l’entité de l’Etat en charge de  l’environnement
Acquisition de moyens matériels et logistiques

Renforcement et coordination des activités de recherche – développement au sein des projets environnementaux

Appui aux ONGS et associations intervenant dans le domaine de l’environnement

Renforcement des réseaux de corrdination et d’échanges existants

	Priotité 22. :

Action 22.1 
	Favoriser la disponibilité et la circulation de l’information environnementale

Elaboration et mise en oeuvre d’un plan et de programmes nationaux IEC et de sensibilisation en environnement

	Priotité 23.

Action 23.1 

Action 23.2 

Action 21.3:
	Actualiser, harmoniser, diffuser et appliquer textes juridiques et réglementaires Environnementaux

Signature et ratification des conventions et des AME

Mettre en place un système de paiement des services des écosystèmes (fiscalité et marchés) et une comptabilité nationale environnementale

Rendre plus performant le dispositif de suivi – contrôle de l’exploitation des ressources

	Priotité 24. :

Action 24.1 

Action 24.2 
	Renforcer la bonne gouvernance et la décentralisation

Améliorer l’environnement politique global du pays

Améliorer l’efficacité administrative à travers des réformes adéquates

	Priotité 25. :

Action 25.1 

Action 25.2 

Action25. 3 

Action 25.4 
	Promouvoir l’approche genre et l’implication des groupes défavorisés (DENARP) dans la gestion de l’environnement et des ressources naturelles

Renforcer la formation en alphabétisation fonctionnelle et la formation professionnelle

Allégement des travaux ménagers des femmes

Développement d’activités génératrices de revenu en rapport avec les ressources environnementales.

Création d’emplois par le développement de l’entreprenariat rural en rapport avec les ressources environnementales (PME et PMI en gestion des ressources naturelles).

	Priotité 26. :

Action 26.1 

Action 26.2 

Action 26.3 


	Assurer une articulation étroite entre les politiques et stratégies environnementales, de lutte contre la pauvreté (DENARP) et d’atteinte des OMD

Promouvoir un mode intégré et opérationnel de planification nationale garantissant une articulation entre les conventions, le DENARP et les OMD

Encourager la coordination des actions des partenaires au développement intervenant dans ces domaines complémentaires

Mettre en place un dispositif national de formulation, négociation, mobilisation de fonds et de suivi de la mise en œuvre des projets et programmes au Ministère de l’Economie et du Plan avec des antennes dans les ministères techniques.

	Priotité 27 
Action 27.1.

	Renforcer le partenariat entre institutions publiques, public – privé et avec les populations

Partenariat entre institutions publiques : promotion de la gouvernance environnementale

	Action 27.2

Action 27.3 

Action 27.4 
	Partenariat public – privé : promotion de l’initiative privée

Partenariat public – populations : promotion de la participation des populations

Partenariat privés – populations : contribution du secteur privé à la lutte contre la pauvreté.

	Priotité 28. :

Action 28.1
	Promouvoir le développement des techniques et technologies traditionnelles écologiquement rationnelles

Mieux valoriser et utiliser les techniques et technologies traditionnelles


3. PRINCIPAUX RESULTATS ATTENDUS
Il s’agit d’améliorer les compétences individuelles, de renforcer les capacités organisationnelles et institutionnelles des structures tant étatiques, de la société civile que du privé et d’accroître les performances en matière de planification et d’élaboration de politiques et de stratégies de gestion de l’environnement. Ces résultats doivent être comptabilisés au niveau des trois conventions sur la biodiversité, la lutte contre la désertification, la lutte contre les changements climatiques et les domaines inter – conventions. 
3.1. Dans le cadre de la Convention sur la Biodiversité

Le résultat global attendu d’ici 2020 est que des compétences tant individuelles, institutionnelles que systémiques des différentes parties prenantes de la gestion de la biodiversité en Guinée Bissau sont améliorées, conformément aux principes et aux mesures édictées par la convention, lesquels sont intégrés dans les politiques, les stratégies, la législation  et  les programmes de développement du pays. 
Ce résultat global se décline en trois produits :

· D’ici  2020, des personnels compétents sont formés dans les divers domaines de qualification nécessaires, recrutés en nombre suffisant au niveau des structures compétentes en matière de biodiversité. Ils appliquent les différentes dispositions relatives à la convention tant dans l’élaboration des politiques, des stratégies, des programmes que dans la mise en œuvre participative des activités et leur suivi – évaluation. 

· D’ici 2020, la société civile, les institutions publiques, les structures privées disposent de ressources humaines qualifiées, d’outils de gestion performants, de moyens financiers, logistiques et matériels suffisants pour exécuter de manière efficiente et efficace les programmes de conservation/valorisation des ressources biologiques.
· D’ici 2020, les politiques, stratégies, plans et programmes économiques, sociaux, environnementaux, juridiques, les systèmes financiers, de recherche, d’information, d’éducation et de communication sont intégrés et mis en cohérence avec les principes et les exigences de durabilité dans la gestion de la biodiversité. 














3.2. Dans le cadre de la Convention de Lutte Contre la Désertification

Au plan global, La Guinée-Bissau dispose, d’ici 2020, des compétences  et capacités appropriées en quantité et qualité suffisants d’une part et intégre d’autre part, les principes et les  mesures contenues dans la convention sur la lutte contre la désertification dans ses politiques, ses stratégies, sa législation et ses plans  et programmes de développement.
Au niveau spécifique, les produits suivants sont attendus : 

· D’ici 2020, des ressources humaines compétentes sont disponibles en qualité et quantité suffisantes, intègrent les mesures prescrites dans la convention sur la lutte contre la désertification dans les politiques, les stratégies, les programmes et les outils de gestion et les mettent en application.
· D’ici 2020, des structures privées, des institutions publiques et la société civile sont dotées de ressources humaines qualifiées, d’outils de gestion, de moyens logistiques, matériels, législatifs et financiers adéquats  et gèrent de manière efficiente et efficace les programmes de lutte contre la désertification
· D’ici 2020, les systèmes politiques, les stratégies économiques, sociales, juridiques, les mécanismes financiers, les plans et programmes de recherche, d’information, d’éducation et de communication sont intégrés et mis cohérence avec les principes de gestion durable des terres et de lutte contre la désertification


















3.3. Dans le cadre de la Convention sur les Changements Climatiques

Il est attendu d’ici 2020 que la Guinée Bissau dispose des compétences humaines et des capacités institutionnelles et systémiques en quantité et qualité suffisantes d’une part et intégre d’autre part  les principes d’adaptation contenues dans la convention sur le changement climatique dans ses politiques et ses programmes de développement
Plus spécifiquement, les produits suivants sont attendus :

· D’ici 2020, des ressources humaines qualifiées sont en  nombre suffisant et intègrent les principes et les mesures prescrites dans la convention sur les changements climatiques dans les politiques, les stratégies, les programmes nationaux et les outils de gestion et les mettent en application efficacement.
· D’ici 2020, des institutions publiques, la société civile et les structures privées disposent de compétence suffisantes, d’outils de gestion adaptés, de moyens matériels, logistiques et financiers adéquates et  gèrent efficacement des programmes d’adaptation  
· D’ici 2020, les systèmes économiques, sociaux, politiques, juridiques, les mécanismes financiers, les stratégies et plans de recherche, d’éducation, d’information et de communication sont intégrés et mis en cohérence avec les principes de précaution et les mécanismes d’adaptation au changement climatique.


















3.4.  Dans le cadre des synergies inter - conventions
Il est attendu d’ici 2020 que, dans le cadre des synergies entre les conventions sur la biodiversité, la lutte contre la désertification et les changements climatiques,  la Guinée Bissau dispose des compétences humaines et des capacités institutionnelles et systémiques en quantité et qualité suffisantes d’une part et intégre d’autre part  les  domaines communs et les synergies entre les conventions dans ses politiques et ses programmes de développement, en particulier le DENARP (DSRP).
Plus spécifiquement, il est attendu les produits suivants :

· D’ici 2020, des ressources humaines qualifiées sont en  nombre suffisant et intègrent les principes et les mesures en matière de synergie prescrits entre les différentes conventions et entre elles et les autres Accords Multilatéraux sur l’environnement (AME)  dans les politiques et les programmes nationaux, singulièrement le DENARP (DSRP) et les mettent en application efficacement.

· D’ici 2020, les institutions publiques compétentes, la société civile et les structures privées disposent de compétences et de capacités suffisantes, d’outils de gestion adaptés, de moyens matériels, logistiques, juridiques et financiers adéquats et  gèrent efficacement les programmes communs aux trois conventions.
· D’ici 2020, les systèmes économiques, sociaux, politiques, juridiques, les mécanismes financiers, les stratégies et plans de recherche, d’éducation, d’information et de communication sont intégrés et mis en cohérence avec les orientations communes aux trois conventions, dans le cadre notamment du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DENARP). 


















4.  CADRE LOGIQUE DES RESULTATS
Les résultats attendus se décomposent en Impacts à long terme,  en effets et extrants à moyen et court termes.

IMPACTS MAJEURS ATTENDUS 

D’ici 2020, dans le cadre des différentes conventions sur la biodiversité, la lutte contre la désertification, et les changements climatiques, il est attendu que la Guinée Bissau :

· Dispose de compétences humaines et de capacités institutionnelle et systémique suffisantes en quantité et en qualité ;

·  Respecte les engagements pris pour la promotion de la durabilité à travers la mise en œuvre des mesures préconisées dans ces conventions ;

·  Assume la gestion de l’environnement national et mondial de manière pertinente, efficiente et efficace  dans une démarche intégrée et cohérente avec les orientations de développement du pays.
4.1  La biodiversité
	LA BIODIVERSITE 

	Impacts attendus : D’ici 2020, le pays dispose à suffisance de ressources humaines compétentes, de capacités institutionnelles performantes et de systèmes de gestion  efficaces et intégre les principes et les  mesures contenues dans la convention sur la biodiversité dans ses politiques, ses stratégies, sa législation  et ses programmes de développement.


	Effets  
	Extrants
	Activités
	Période (Années)
	Responsables
	Ressources

	
	
	
	
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	
	

	1. Des resssources humaines compétentes en qualité et en quantité sont disponi-bles et appliquent les principes et les mesures de gestion durable de la biodiver-sité dans les programmes nationaux. 
	1.1. Le  potentiel de capacités humaines disponibles est connu, les besoins de renforcement  sde capacités ont déterminés précisément dans tous les secteurs liés à la conservation, à la  protection et à la valorisation de la biodivesité
	1.1.1. Etats des lieux sur les capacités disponibles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Secrétariat d’Etat à l’Environnement et au Dévelop-pement Durable / P artenariat avec l’Université, les écoles de forma-tion professionnel-les (formation in situ) et les parte-naires extéreures (formation ex – situ), 
	ETAT, PNUD / FEM, Autres partenaires financiers bi et multilatéraux

	2. 
	2.1. 
	2.1.1. Elaboration de la base de données sur les capacités


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3. 
	4. 
	1.1.3.Publication du rapport sur les capacités potentielles et le gap
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	4.1. Un plan de formation et de développement des carrières dans les secteurs de gestion, de conservation, de la protection et de la valorisation de la biodiversité est élaboré, adopté et exécuté
	4.1.1. Elaboration du plan de formation et de développement de carrièress
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	4.2. 
	4.2.1. Validation du plan de formation et de développement des carrières
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	4.3. 
	4.3.1. Mise en œuvre du plan
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	4.4. Un mécanisme de suivi et d’évaluation de l’exécution du plan de formation et de développement des carrières est mis en place et publie tous les ans les rapports sur l’évolution des compétences et des capacités.
	4.4.1. Suivi dell’exécution du Plan
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	4.5. 
	4.5.1. Evaluation de l’impact de la mise en œuvre du Plan


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	4.6. 
	1.3.3.Audit de la formation des capacités
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5. Les programmes de conservation durable de la biodiversité sont efficacement pris en charge par des insitutions publiques ; des striuctures privés et une Société Civile dotées de ressources humaines de qualité, d’outils et de mécanismes de gestion performants et de moyens financiers, matériels et logistiques adaptés. 
	5.1. Les dispositifs et mécanismes institutionnels publics, privés, et ceux de la société civile sont évalués  et leurs besoins en renforcement de capacités humaines, matérielles, techniques et financires identifiés
	5.1.1. Evaluation des capacités institutionnelles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6. 
	7. 
	7.1.1. Elaboration d’une base de données institutionnelle
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	8. 
	9. 
	2.1.3.Publication de rapport
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	9.1. un plan d’appui au renforcement des capacités institutionnelles pour la gestion durable des ressources de la biodiversité est élaboré, adopté et exécuté
	9.1.1. Elaboration du plan de formation et de développement de carrières
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	9.2. 
	9.2.1. Validation du plan derenfroecement institutionnel


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	9.3. 
	2.2.3. Mise en œuvre du plan
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	9.4. Un mécanisme de suivi, d’évaluation et d’audit des acivités des institutions en charge de la biodiversité fonctionnel est mis en place et publie régulièrement ses rapports
	9.4.1. Création de mécanisme de suivi,évaluation etaudit des compétences


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	9.5. 
	2.3.2.Mise en œuvre du mécanisme
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	9.6. 
	2.3.3. Evaluation de l’impact du mécanisme
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3. La gestion durable de la biodiversité est une composante intégrée dans les systèmes politiques, sociaux économiques, financiers,  de recherche, d’information et de communi-cation
	3.4. Les systèmes  nationaux de développement des capacités de gestion de la biodiversité sont évalués et leurs insuffisances repertoriées
	3.4.1. Etats des lieux sur les systèmes nationaux de développement des capacités 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4. 
	4.2. 
	4.2.1. Elaboration de la base de données sur les systèmes 


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5. 
	5.2. 
	3.1.3.Publication du rapport sur les systèmes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	5.3. un plan de réforme des systèmes nationaux de développement des capacités de gestion de la biodiversité est élaboré, adopté et exécuté
	5.3.1. Elaboration d’un plan de réforme sur les systèmes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	5.3.2. Mise en œuvre du plan de réforme 


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	3.2.3.Publication du rapport sur les capacités potentielles et le gap
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	5.4. Un mécanisme de suivi et d’évaluation de l’exécution du plan de la réforme des systèmes  nationaux de développement des capacités de gestion de la biodiversité est mis en place et publie régulièrement ses rapports
	5.4.1. Etats des lieux sur les capacités disponibles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	5.5. 
	5.5.1. Elaboration de la base de données sur les capacités
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	5.6. 
	5.6.1. Publication du rapport sur les capacités potentielles et le gap
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


4.2.  La lutte contre la désertification 
	LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION

	Impacts attendus : D’ici 2020, le pays dispose à suffisance de ressources humaines compétentes, de capacités institutionnelles performantes et de systèmes de gestion  efficaces et intégre les principes et les  mesures contenues dans la convention sur la lutte contre la désertification dans ses politiques, ses stratégies, sa législation  et ses programmes de développement.

	Effets  
	Extrants
	Activités
	Années
	Responsables
	Ressources

	
	
	
	
	
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	
	

	1. Des Compétences formées, qualifiées, en  nombre suffisant, intègrent les mesurent prescrites dans la convention sur la lutte contre la désertification dans les instruments, les mécanismes, les politiques et programmes nationaux et les appliquent


	1.1. Le potentiel de capacités humaines disponibles est connu, les besoins de renforcement déterminé précisément dans tous les secteurs liés à la dégradation des terres à la lutte contre la désertification
	1.1.1. Etat des lieux sur les capacités disponibles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2. 
	2.1. 
	2.1.1. Elaboration de la base de données sur les compétences  et capacités
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3. 
	3.1. 
	3.1.1. Elaboration de Rapports sur le gap et les capacités potentielles 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	3.2. Un plan de formation et de développement des carrières dans les secteurs de gestion, de la conservation, de la protection et de la valorsation  de la biodiversité est  élaboré, adopté et exécuté 
	3.2.1. Elaboration du plan de formation et de développement de carrièress
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	3.3. 
	3.3.1. Validation du plan de formation et de développement des carrières


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	3.4. 
	1.2.3. Mise en œuvre du plan
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	3.5. Un mécanisme de suivi et d’évaluation de l’exécution du plan de formation et de développement des carrières est mis en place et publie tous les ans les rapports sur l’évolution des compétences et des capacités.
	3.5.1. Suivi dell’exécution du Plan
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	3.6. 
	3.6.1. Evaluation de l’impact de la mise en œuvre du Plan
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	3.7. 
	3.7.1. Audit de la formation des capacités
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4. Des institutions publiques, les structures privées et la société civile  dotées de ressources humaines qualifiées, des instruments de gestion, des moyens matériels et financiers adéquats  gèrent efficacement des programmes de lutte contre la désertification


	4.1. les dispositifs et mécanismes institutionnels publics, privés, et ceux de la société civile sont évalués  et leurs besoins en renforcement de capacités humaines, matérielles, techniques et financires identifiés
	4.1.1. Evaluation des capacités institutionnelles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5. 
	5.1. 
	5.1.1. Elaboration d’une base de données institutionnelle
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6. 
	6.1. 
	6.1.1. Publication de rapport
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	6.2. un plan d’appui au renforcement des capacités institutionnelles pour la gestion de la dégradation des terres et de la lutte contre la désertification est élaboré, adopté et exécuté 
	6.2.1. Elaboration du plan de formation et de développement de carrièress
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	6.3. 
	6.3.1. Validation du plan derenfroecement institutionnel
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	6.4. 
	6.4.1. Mise en œuvre du plan
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	6.5. Un mécanisme de suivi, d’évaluation et d’audit des acivités des institutions en charge de la dégradation des terres et de la lutte contre la désertification fonctionnel est mis en place et publie régulièrement ses rapports 
	6.5.1. Création de mécanisme de suivi, évaluation etaudit des compétences
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	6.6. 
	6.6.1. Mise en œuvre du mécanisme
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	6.7. 
	6.7.1. Evaluation de l’impact du mécanisme
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	7. Des systèmes politiques, sociaux économiques, finnciers, de recherche, d’information et de communication sont en mis cohérence avec les principes de gestion  des terres et la préservation des ressources biologiques.
	7.1. Les systèmes  nationaux de développement des capacités de gestion de la dégradation des terres et de la lutte contre la désertification sont évalués et leurs insuffisances repertoriées
	7.1.1. Etats des lieux sur les systèmes nationaux de développement des capacités
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	8. 
	8.1. 
	8.1.1. Elaboration de la base de données sur les systèmes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	9. 
	9.1. 
	9.1.1. Publication du rapport sur les systèmes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	9.2. Un plan de réforme des systèmes nationaux de développement des capacités de gestion de la dégradation des terres et de la lutte contre la désertification est élaboré, adopté et exécuté 
	9.2.1. Elaboration d’un plan de réforme sur les systèmes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	9.3. 
	9.3.1. Mise en œuvre du plan de réforme 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	9.4. 
	9.4.1. Rapport sur les capacités potentielles et le gap
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	9.5. Un mécanisme de suivi et d’évaluation de l’exécution du plan de la réforme des systèmes  e développement des capacités de gestion de la dégradation des terres et de la lutte contre la désertification est mis en place et publie ses rapports 
	9.5.1. Etats des lieux sur les capacités disponibles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	9.6. 
	9.6.1. Elaboration de la base de données sur les capacités
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	9.7. 
	9.7.1. Rapport sur les capacités potentielles et le gap
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


4.3.     Les changements climatiques

	 LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES

	Impacts attendus : D’ici 2020, le pays dispose à suffisance de ressources humaines compétentes, de capacités institutionnelles performantes et de systèmes de gestion  efficaces et intégre les principes et les  mesures contenues dans la convention sur les changements climatiques dans ses politiques, ses stratégies, sa législation et ses programmes de développement.

	Effets 
	Extrants
	Activités
	Années
	Responsables
	Ressources

	
	
	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	
	

	1. Des compétences formées, qualifiées, en  nombre suffisant intègrent les mesurent prescrites dans la convention sur le changement climatique dans les instruments, les mécanismes, les politiques et programmes nationaux et les appliquent
	1.1. Le potentiel de capacités humaines disponibles est connu, les besoins de renforcement déterminé  dans  les secteurs faisant la promotion des mesures d’adaptation au changement climatique et de précaution 
	1.1.1. Etats des lieux sur les capacités disponibles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2. 
	2.1. 
	2.1.1. Elaboration de la base de données sur les capacités
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3. 
	3.1. 
	3.1.1. Rapport sur les capacités potentielles et le gap
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	3.2. Un plan de formation et de développement des carrières dans le domaine d’adaptation au changement climatique et de précaution est  élaboré, adopté et exécuté 
	3.2.1. Elaboration du plan de formation et de développement de carrièress
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	3.3. 
	3.3.1. Validation du plan de formation et de développement des carrières
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	3.4. 
	3.4.1. Mise en œuvre du plan
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	3.5. Un mécanisme de suivi et d’évaluation de l’exécution du plan de formation et de développement des carrières est mis en place et publie tous les ans les rapports sur l’évolution des compétences et des capacités.
	3.5.1. Suivi dell’exécution du Plan
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	3.5.2. Evaluation de l’impact de la mise en œuvre du Plan


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	3.6. 
	3.6.1. Audit de la formation des capacités
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4. Des institutions publiques, les structures privées et la société civile  dotées de ressources humaines qualifiées, des instruments de gestion, des moyens matériels et financiers adéquats  gèrent efficacement des programmes de lutte contre les changements climatiques et d’adaptation  


	4.1. les dispositifs et mécanismes institutionnels publics, privés, et ceux de la société civile sont évalués  et leurs besoins en renforcement de capacités humaines, matérielles, techniques et financires identifiés
	4.1.1. Evaluation des capacités institutionnelles


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5. 
	5.1. 
	5.1.1. Elaboration d’une base de données institutionnelle
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6. 
	6.1. 
	6.1.1. Publication de rapport
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	6.2. Un plan d’appui au renforcement des capacités institutionnelles pour lapromotion des mesures d’adaptation au changement climatique et de précautions est élaboré, adopté et exécuté 
	6.2.1. Elaboration du plan de formation et de développement de carrièress
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	6.3. 
	6.3.1. Validation du plan derenfroecement institutionnel
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	6.4. 
	6.4.1. Mise en œuvre du plan
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	6.5. Un mécanisme de suivi, d’évaluation et d’audit des acivités des institutions en charge de la promotion des mesures d’adaptation au changement climatique mis en place et fonctionnel publie régulièrement ses rapports 
	6.5.1. Création de mécanisme de suivi, évaluation etaudit des compétences
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	6.6. 
	6.6.1. Mise en œuvre du mécanisme
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	6.7. 
	6.7.1. Evaluation de l’impact du mécanisme
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	7. Des systèmes politiques, sociaux économiques, finnciers, de recherche, d’information et de communication sont en mis en cohérence avec les principes de précaution et d’adaptation aux changements climatiques.

	7.1. les systèmes  nationaux de développement des capacités de promotion des mesures d’adaptation au changement climatique et de précaution  sont évalués et leurs insuffisances repertoriées
	7.1.1. Etats des lieux sur les systèmes nationaux de développement des capacités 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	8. 
	8.1. 
	8.1.1. Elaboration de la base de données sur les systèmes 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	9. 
	9.1. 
	9.1.1. Publication du rapport sur les systèmes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	9.2. Un plan de réforme des systèmes nationaux de développement des capacités en matière de promotion des mesures d’adaptation au changement climatique  et de précaution est élaboré, adopté et exécuté
	9.2.1. Elaboration d’un plan de réforme sur les systèmes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	9.3. 
	9.3.1. Mise en œuvre du plan de réforme 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	9.4. 
	9.4.1. Rapport sur les capacités potentielles et le gap
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	9.5. Un mécanisme de suivi et d’évaluation de l’exécution du plan de la réforme des systèmes  des capacités en matière de promotion des mesures d’adaptation au changement climatique  est créé place et publie ses rapports 
	9.5.1. Etats des lieux sur les capacités disponibles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	9.6. 
	9.6.1. Elaboration de la base de données sur les capacités


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	9.7. 
	9.7.1. Rapport sur les capacités potentielles et le gap
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


5.  LES MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DES CONVENTIONS 
Les trois conventions couvrent des domaines divers, variés et assez spécifiques certes, mais elles présentent aussi certaines complémentarités. Par ailleurs, les différentes parties prenantes intervenant au niveau de ces conventions sont aussi bien distinctes, mais certaines parmi elles sont actives dans les domaines communs aux trois conventions. Enfin, les sites d’intervention sont aussi tout à la fois spécifiques dans certains cas et complémentaires voire communs dans d’autres. Cela signifie que toute intervention dans la gestion des conventions doit tenir à la fois compte de la spécifité de chacune d’elles, mais aussi des plages de convergence (complémentarité) et des domaines qui sont communs aux trois conventions. C’est ce souci de cohérence et d’efficacité qui justifie la mise en place d’une structure appropriée de gestion des trois conventions et de leurs domaines de complémentarité.  Cette structure s’organise à trois niveaux, suivant le schéma ci – après :
· Le Comité de Pilotage stratégique des conventions 
· Le Comité National de Coordination opérationnelle des conventions
· Le Comité de gestion spécifique de la Convention.

 





Palier 1 : Le Comité de Pilotage stratégique : 

Il a une fonction d’orientation politique et de supervision de la gestion globale des conventions au niveau national. Ce comité définit les grandes orientations stratégiques en matière de besoins en renforcement des capacités, supervise l’exécution des programmes y afférents et valide les résultats obtenus à l’issue de l’exécution du plan d’action. Il tient deux sessions semestrielles par an. Ce comité regroupe à un haut niveau les différents ministères techniques ainsi que le ministère des finances et celui de l’Economie, les représentants des partenares au développement et des structures bénéficiaires des programmes de renforcement des capacités. Il est présidé au niveau primatorial par le Secrétariat d’Etat auprès du Premier Ministre chargé de l’Environnement et du Développement Durable.

Palier 2 : Un Comité National de coordination opérationnelle (de résultats)  

Ce comité a pour rôles : le suivi substantif, l’évaluation et la validation technique des résultats du plan d’action (extrants, effets et impacts), en particulier leur conformité par rapport aux priorités définis et aux actions y relatives. Il comprend des responsables techniques de haut niveau des ministères techniques concernés, de la recherche, de l’Université, des structures de la société civile (ONG) et du secteur privé, ainsi que des organisations faitières actives dans chaque domaine des conventions. Ce comité est compétent pour les trois conventions et leur domaine de synergie et assure de ce fait une importante fonction de coordination. Il peut s’adjoindre les services de toute personne ressource physique ou morale susceptible d’apporter une expertise dans un domaine considéré. Ce comité est placé sous la présidence d’une structure de recherche et de formation.
Palier 3 : Un Comité sectoriel de gestion de chaque convention
Un comité opérationnel de gestion de la mise en œuvre est mis en place au niveau de chaque convention. Il a pour fonction essentielle l’appui à la planification opérationnelle, le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre du plan d’action spécifique. Le comité qui est composé de cadres techniques des structures publiques directement impliquées, du secteur privé et de la société civile, veille à l’exécution normale du plan d’action, à l’établissement des rapports annuels et l’organisation des audits techniques et financiers. Le comité de gestion est structuré en comités décentralisés aux niveaux régional et local suivant le découpage administratif du pays. Le comité est présidé au niveau national par la Direction Nationale en charge de sa mise en œuvre et son secrétariat est assuré par le point focal opérationnel. 
6. MODALITES DE MOBILISATION DES RESSOURCES FINANCIERES 
La question du financement durable de la mise en œuvre du plan d’action constitue une préoccupation essentielle eu égard aux contraintes du pays en cette matière. Par ailleurs, il est essentiel de mettre en place une stratégie et des mécanismes de mobilisation de fonds auprès des divers partenaires. Au niveau national, tout d’abord, le financement des programmes prioritaires nationaux doit être inscrit dans le budget de l’Etat, en raison du caractère structurant de ce domaine dans l’économie du pays. Les parties prenantes que sont  la société civile, le secteur privé, voire les populations (à travers la fiscalité locale ou le paiement des services des écosystèmes)  apportent  aussi leur contribution financière qui a l’avantage d’être fondée sur une base de durabilité. Enfin, les partenaires au développement  à l’échelle régional ou mondial, dans le cadre bilatéral et multilatéral sont appelés à apporter une contribution significative dans le financement du plan d’action de renforcement des capacités pour la gestion de l’environnement national et mondial de la Guinée Bissau.

PARTIE  3

MECANISMES DE SUIVI ET EVALUATION DU PLAN D’ACTION  DE RENFORCEMENT DES CAPACITES 
1. CADRE DE SUIVI ET D’EVALUATION DU PLAN D’ACTION DE RENFORCEMENT DES CAPACITES
Le mécanisme de suivi – évaluation est fondé sur la gestion axée sur les résultats (GAR). Il s’inscrit dans la démarche logique du plan d’action. Il s’agit de suivre le déroulement normal des activités et d’évaluer l’atteinte des résultats en renforcement des capacités (impacts, effets et extrants) sur l’environnement. Le mécanisme de suivi – évaluation est ainsi déroulé pour chaque résultat attendu dans les trois domaines de la biodiversité, de la lutte contre la désertification et la lutte contre les changements climatiques, mais aussi dans le cadre des synergies inter – sectorielles. 

Pour mieux suivre l’exécution du Plan d’action pour le renforcement des capacités, un tableau de bord et un calendrier de suivi ont été élaborés.
1.1. Le tableau de bord du suivi
Il permet de déterminer la démarche du suivi de la mise en œuvre du plan d’action et des résultats y afférents. Il s’articule autour du suivi des élèments suivants :

· L’impact des activités de renforcement des capacités sur l’amélioration de la gestion durable de l’environnement d’une part et sur la lutte contre la pauvreté d’autre part d’ici 2020 ;

· L’effet général dans le domaine de chaque convention prise isolément  et les effets spécifiques se rapportant au capital humain, aux institutions et au système de gestion ;

· Les extrants pour chacun des effets, déterminés à partir des informations sur les données de base (baseline), les indicateurs, les sources de vérification, les hypothèses et les risques. 
1.2. Le calendrier des activités de suivi - évaluation 

Il est prévu la réalisation d’un certain nombre d’activités d’ici 2020, selon une planification annuelle et pluri – annuelle. Les activités de suivi retenues sont relatives à des études et des enquêtes pour faire le bilan de la situation du capital humain, des institutions et du système de gestion de l’environnement. Une situation de référence est ainsi définie qui permet de déterminer les acquis et les insuffisances d’une part et les besoins en renforcement des capacités de gestion de l’environnement  d’autre part. La base de données ainsi constituée fait l’objet d’un suivi permanent pour la mise à jour constante des informations relatives aux capacités de gestion de l’environnement dans le pays. Des sessions de renforcement de capacités de suivi et d’évaluation des performances des diverses parties prenantes impliquées dans le processus sont envisagées. Les données recueillies relatives au suivi et à l’évaluation du plan d’action permettent à terme de fournir des informations utiles sur la contribution de ces capacités à la mise en œuvre des stratégies sectorielles de gestion de l’environnement et plus globalement à la stratégie de réduction de la pauvreté (DENARP). 
1.3. Cadre logique du suivi et de l’évaluation 

	
	Indicateurs et bases de référence
	Sources de vérification
	Risques et hypothèses

	Renforcement des capacités en matière de biodiversité
	
	
	

	EFFET 1  D’ici  2020, la Guinée Bissau dispose des capacités et des compétences en quantité et qualité suffisantes, intégre les principes et les  mesures contenues dans la convention sur la biodiversité  dans ses politiques et ses programmes de développement  et arrête les tendances de la perte de la biodiversité

	Données de base:

· Perte biodiversité animale
· Recul de la forêt

· Pressions croissantes sur les ressources de la biodiversité ; 

· Faible intégration de la conservation, de la protection et de la valorisation dans la stratégie nationale de réduction de la pauvreté 

· Mesures prévues dans la convention  sur la biodiversité  non encore prises en compte dans la planification et la gestion du développement

Indicateurs 

· Nombre  des cadres formées  dans les divers domaines de la biodiversité

· Nombre d’institutions, de structures du secteur privé et d’ONG impliquées et renforcées
· Systèmes  appropriés de gestion de la biodiversité 

	· Convention sur le biodiversité

· Code de l’environnement

· Rapport National sur les OMD

· Stratégie de la conservation de la biodiversité 

· Communications aux parties 

· Recensement général de la population

· Document de Stratégie de réduction de la pauvreté 
	· persistance de l'instabilité institutionnelle  et de l’insécurité danns certaines zones du pays

·  contraintes de financement extérieur
· instabilité des structures administratives en charge

· insuffisance de capacités humaines et techniques au sein des administrations en charge

· contraintes budgétaires nationales 

· Insuffisante implication des parte-naires au développement 


	1.Des compétences formés, qualifiés, disponibles en nombre suffisant capables d’intégrer les mesures prévues dans la convention sur la biodiversité dans les instruments, mécanismes, les politiques et programmes nationaux  et de les appliquer  
	Données de base:

· Nombre très limité de spécilistes dans les divers domaines de la biodiversité 
· Absence de base de données sur les capacités et les compétences
Indicateurs:

· Nombre de spécialistes formés dans les divers domaines dela biodiversité
· Existence base de données sur les capacités 
	
	

	 1.1. Le  potentiel de capacités humaines disponibles est connu, les besoins de renforcement  sde capacités ont déterminés précisément dans tous les secteurs liés à la conservation, à la  protection et à la valorisation de la biodivesité
	Donnée de base:

· Absence de base de données

· Faible effectif de spécialistes

· Méconnaissane de domaines douverts  

Indicateurs: 

· Effectif de cadre formé

· Domaines de formation
	
	

	1.2. Un plan de formation et de développement des carrières dans les secteurs de gestion, de conservation, de la protection et de la valorisation de la biodiversité est élaboré, adopté et exécuté
	Donnée de base:

· Méconnaissance de besoins en formation
· Absence de base de données 
· Absence d’évaluation des capacités
· Absence de plan de carrière
 Indicateurs: 

· Plan de formation 
· Plan de carrière 
	
	

	1.3.Un mécanisme de suivi et d’évaluation de l’exécution du plan de formation et de développement des carrières est mis en place et publie tous les ans les rapports sur l’évolution des compétences et des capacités.
	Donnée de base:

· Absence de mécanisme de suivi et d’évaluation des capacités et des compétences
· Absence de rapport d’évaluation des capacités
Indicateurs: 

· Nombre de cadres évalués
	
	

	2.Des institutions publiques dotées de ressources humaines qualifiées, des instruments de gestion, des moyens matériels et financiers appropriés exécutent efficacement des programmes de conservation,  de protection et de valorisation des ressources de la biodiversité.
	Donnée de base:

· Structure de gestion, d’exlpoitation et de protection de la biodiversité manquent  de cadres qualifiés

· Les opérateurs économiques et les organisations de la société civile ne disposent pas de cadres 

Indicateurs: 

· Nombre de structures dotés de cadres impliqués dans la gestion de la biodivesité
· Nombre de textes alignés sur la convention sur la biodiversité
· Instruments de planification nationale aligné sur la convention sur la biodiversité
	 
	· 

	2.1.Les dispositifs et mécanismes institutionnels publics, privés, et ceux de la société civile sont évalués  et leurs besoins en renforcement de capacités humaines, matérielles, techniques et financires identifiés
	Donnée de base:

· Capacités téchniques, matérielles, finncières et institutionnelles des structures de gestion de la biodiversité sont insuffisamment connues
Indicateurs: 

· Nombre de structures recensées et évaluées

	
	· 

	2.2.un plan d’appui au renforcement des capacités institutionnelles pour la gestion durable des ressources de la biodiversité est élaboré, adopté et exécuté
	Donnée de base:

· Structure de gestion, d’exlpoitation et de protection de la biodiversité manquent  de cadres qualifiés

· Les opérateurs économiques et les organisations de la société civile ne disposent pas de cadres 

Indicateurs: 

· Nombre de structures dotés de cadres impliqués dans la gestion de la biodivesité
· Nombre de textes alignés sur la convention sur la biodiversité
· Instruments de planification nationale alignés sur la convention sur la biodiversité
	
	· 

	2.3.Un mécanisme de suivi, d’évaluation et d’audit des acivités des institutions en charge de la biodiversité fonctionnel est mis en place et publie régulièrement ses rapports
	Donnée de base:

· Structure de gestion, d’exlpoitation et de protection de la biodiversité manquent  de cadres qualifiés

· Les opérateurs économiques et les organisations de la société civile ne disposent pas de cadres 

Indicateurs: 

· Mécanisme de suivi et évaluation 

· Rapport de suivi 

· Rapport d’évaluation
	
	· 

	3. Les systèmes politiques, sociaux économiques, finnciers,  de recherche, d’information et de communication sont en mis cohérence avec les principes de durabilité dans la gestion de la biodiversité
	Donnée de base:

· Système de gestion de la biodiversité embryonnaire

·  Stratégie de  conservation de la biodiversité non utilisée 

Indicateurs: 

· Systèmes  de planification de la biodiversité
· Système du suivi et d’évaluation de la bidiversité
· Système de financement
· Système de conservation, de protection, de valorisation 

	
	· 

	3.1. Les systèmes  nationaux de développement des capacités de gestion de la biodiversité sont évalués et leurs insuffisances repertoriées
	Donnée de base:

· Inexsitence de système de développement des capacité 
Indicateurs: 

· Systèmes  de planification de la biodiversité
· Système du suivi et d’évaluation de la bidiversité
· Système de financement
· Système de conservation, de protection, de valorisation 
	
	· 

	3.2. Un plan de réforme des systèmes nationaux de développement des capacités de gestion de la biodiversité  est élaboré, adopté et exécuté 
	Donnée de base:

· Système de gestion de la biodiversité embryonnaire

·  Stratégie de  conservation de la biodiversité non utilisée 

Indicateurs: 

· Systèmes  de planification des capacités de gestion de la biodiversité
	
	· 

	3.3.Un mécanisme de suivi et d’évaluation de l’exécution du plan de la réforme des systèmes  e développement des capacités de gestion de la biodiversité est mis en place et publie ses rapports 
	Donnée de base:

· Stratégie de  conservation de la biodiversité non utilisée 

· Inexistence du système de suivi des capacités de getion 

Indicateurs: 

· Système du suivi et d’évaluation des capacités de gestion de la bidiversité
	
	· 


	
	Indicateurs et bases de référence
	Sources de verification
	Risques et hypotheses

	Renforement des capacités concernant la lutte contre la dégradation des terres et la désertification
	
	
	· persistance de l'insécurité dans certaines zones

· contraintes de financement

· instabilité des structures administratives en charge

· insuffisance de capacités humaines et techniques au sein des administrations en charge

· contraintes budgétaires nationales
· Insuffisante implication des partenaires au développement



	EFFET 2 : D’ici à 2020, la Guinée Bissau dispose des capacités et des compétences en quantité et qualité suffisantes et intégre les principes et les  mesures contenues dans la convention sur la lutte contre la désertification dans ses politiques et ses programmes de développement
	Données de base:

· Perte des espèces animales

· Recul de la forêt

· Pressions croissantes sur les ressources de la biodiversité ; 

· PAN inexistant

· Mesures prévues dans la convention sur la lutte contre la désertification   non encore prises en compte dans la planification et la gestion du développement

Indicateurs 

· Nombre  des cadres formées  dans les divers domaines de la lutte contre la désertification

· Nombre d’institutions, de structures du secteur privé et d’ONG 

· Système de gestion de la lutte contre la désertification
	· Convention sur la lutte contre la désertification

· Code de l’environnement

· Rapport National sur les OMD

· Communications aux parties 

· Recensement général de la population

· Document de Stratégie de réduction de la pauvreté 
	· 

	1. Des Compétences formées, qualifiées, en  nombre suffisante intègrent les mesurent prescrites dans la convention sur la lutte contre la désertification dans les instruments, les mécanismes, les politiques et programmes nationaux et les appliquent
	Données de base:

· Nombre très limité de spécilistes dans les divers domaines de la lutte contre la désertification 
· Absence de base de données sur les capacités et les compétences
Indicateurs:

· Nombre de spécialistes formés dans les divers domaines de la lutte contre la désertification 
	
	

	1.1.Le potentiel de capacités humaines disponibles est connu, les besoins de renforcement déterminé précisément dans tous les secteurs liés à la dégradation des terres à la lutte contre la désertification
	Donnée de base:

· Absence de base de données

· Faible effectif de spécialistes

· Méconnaissane de domaines douverts  

Indicateurs: 

· Effectif de cadre formé

· Domaines de formation
	
	

	1.2.Un plan de formation et de développement des carrières dans les secteurs de la gestion des terres et de la lutte contre la désertification est  élaboré, adopté et exécuté 
	Donnée de base:

· Méconnaissance de besoins en formation
· Absence de base de données 
· Absence d’évaluation des capacités
· Absence de plan de carrière
 Indicateurs: 

· Plan de formation 
	
	

	1.3.Un mécanisme de suivi et d’évaluation de l’exécution du plan de formation et de développement des carrières est mis en place et publie tous les ans les rapports sur l’évolution des compétences et des capacités.
	Donnée de base:

· Absence de mécanisme de suivie et de l’évaluation des capacités et des compétences
· Absence de rapport d’évaluation des capacités
Indicateurs: 

· Nombre de cadres évalués
	
	

	2. Des institutions publiques, les structures privées et la société civile  dotées de ressources humaines qualifiées, des instruments de gestion, des moyens matériels et financiers adéquats  gèrent efficacement des programmes de lutte contre la désertification et la dégradation des terres.
	Donnée de base:

· Structure de gestion, d’exlpoitation et de protection de la biodiversité et d’aménagement manquent  de cadres qualifiés

· Les opérateurs économiques et les organisations de la société civile ne disposent pas de cadres 

Indicateurs: 

· Nombre de structures dotées de cadres impliqués dans la gestion de la lutte contre la désertification
· Nombre de textes alignés sur la convention sur la lutte contre désertification
· Instruments de planification nationale alignés sur la convention sur la lutte contre la biodiversité
	
	

	2.1.les dispositifs et mécanismes institutionnels publics, privés, et ceux de la société civile sont évalués  et leurs besoins en renforcement de capacités humaines, matérielles, techniques et financires identifiés
	Donnée de base:

· Capacités téchniques, matérielles, finncières des institutionnelles de gestion de la lutte contre la désertification méconnes

Indicateurs: 

· Nombre de structures 

	
	

	2.2.un plan d’appui au renforcement des capacités institutionnelles pour la gestion de la dégradation des terres et de la lutte contre la désertification est élaboré, adopté et exécuté 
	Donnée de base:

· Structure de gestion de la lutte contre la désertification manquent  de cadres qualifiés

· Les opérateurs économiques et les organisations de la société civile ne disposent pas de cadres 

Indicateurs: 

· Nombre de structures dotés de cadres impliqués dans la gestion de la lutte contre la désertification 
· Nombre de textes alignés sur la convention sur la lutte contre la désertification 
· Instruments de planification nationale alignés sur la convention sur la lutte contre la désertification 
	
	

	2.3.Un mécanisme de suivi, d’évaluation et d’audit des acivités des institutions en charge de la dégradation des terres et de la lutte contre la désertification fonctionnel est mis en place et publie régulièrement ses rapports 
	Donnée de base:

· Structures de gestion de la lutte contre la désertification manquent  de cadres qualifiés

· Les opérateurs économiques et les organisations de la société civile ne disposent pas de cadres 

Indicateurs: 

· Mécanisme de suivi et évaluation 

· Rapport de suivi 

· Rapport de l’évaluation
	
	

	3.Des systèmes politiques, sociaux économiques, finnciers, de recherche, d’information et de communication sont en mis cohérence avec les principes de protection des terres et des espèces
	Donnée de base:

· Système de gestion de la lutte contre la désertification embryonnaire

·  Stratégie de  la lutte contre la désertification inexistante

Indicateurs: 

· Systèmes  de planification de la lutte contre la désertification 
· Système du suivi et d’évaluation du processus de déboisement et de la désertificationa
· Système de financement
· Système de conservation, de protection, de valorisation des terres 
	
	

	3.1.Les systèmes  nationaux de développement des capacités de gestion de la dégradation des terres et de la lutte contre la désertification sont évalués et leurs insuffisances repertoriées
	Donnée de base:

· Inexsitence de système de développement des capacités Indicateurs: 

· Systèmes  de planification de terres aménagées
· Système du suivi et d’évaluation du processus de désertification
· Système de financement
· Système de conservation, de protection, de valorisation des terres
	
	

	3.2.Un plan de réforme des systèmes nationaux de développement des capacités de gestion de la dégradation des terres et de la lutte contre la désertification est élaboré, adopté et exécuté 
	Donnée de base:

· Système de gestion de la lutte contre la désertification embryonnaire

·  Stratégie de  conservation de la des terres inexistant 

Indicateurs: 

· Systèmes  de planification des capacités de gestion du processus de désertification 
	
	

	3.3.Un mécanisme de suivi et d’évaluation de l’exécution du plan de la réforme des systèmes  e développement des capacités de gestion de la dégradation des terres et de la lutte contre la désertification est mis en place et publie ses rapports 
	Donnée de base:

· Stratégie de  conservation des terres 

· Inexistence du système de suivi des capacités de getion de terres

Indicateurs: 

· Système du suivi et d’évaluation des capacités de gestion du processus de désertification
	
	


	
	Indicateurs et bases de référence
	Sources de verification
	Risques et hypotheses

	Renforcement des capacités concernant le changement climatique
	
	
	· persistance de l'insécurité dans certaines zones

· contraintes de financement

· instabilité des structures administratives en charge

· insuffisance de capacités humaines et techniques au sein des administrations en charge

· contraintes budgétaires 

· Insuffisante implication des partenaires au développement



	EFFET 3 : D’ici 2020, la Guinée Bissau dispose des capacités et des compétences en quantité et qualité suffisantes et intégre les principes d’adaptation contenues dans la convention sur le changement climatique dans ses politiques et ses programmes de développement
	Données de base:

· Baisse du débit des cours d’eau
· Sècheresses rudes 

· Variations des régimes de pluies

· Inondations 

· Mesures d’adaptation et de mitigation  prévues dans la convention  sur le changement climatique insuffisantes 

Indicateurs 

· Nombre  des cadres formées  dans les divers domaines liés au changement climatique

· Nombre d’institutions, de structures du secteur privé et d’ONG 

· Système de surveillance du climat performant et gestion de l’adaptation au changement climatique
	· Convention sur le changement climatique

· Code de l’environnement

· Rapport National sur les OMD

· Stratégie de la conservation de la biodiversité 

· Communications aux parties 

· Recensement général de la population

· Document de Stratégie de réduction de la pauvreté 
· PANA
	

	1.Des compétences formées, qualifiées, en  nombre suffisante intègrent les mesurent prescrites dans la convention sur le changement climatique dans les instruments, les mécanismes, les politiques et programmes nationaux et les appliquent
	Données de base:

· Nombre très limité de spécilistes dans les divers domaines de l’adaptation au changement climatique 
· Absence de base de données sur les capacités et les compétences
Indicateurs:

· Nombre de spécialistes formés dans les divers domaines liés au changement climatique 
	
	

	1.1..Le potentiel de capacités humaines disponibles est connu, les besoins de renforcement déterminé  dans  les secteurs faisant la promotion des mesures d’adaptation au changement climatique et de précaution 
	Donnée de base:

· Absence de base de données

· Faible effectif de spécialistes

· Méconnaissane de domaines douverts  

Indicateurs: 

· Effectif de cadre formé

· Domaines de formation
	
	

	1.2.Un plan de formation et de développement des carrières dans le domaine d’adaptation au changement climatique et de précaution est  élaboré, adopté et exécuté 
	Donnée de base:

· Méconnaissance de besoins en formation
· Absence de base de données 
· Absence d’évaluation des capacités
· Absence de plan de carrière
 Indicateurs: 

· Plan de formation 
	
	

	1.3.Un mécanisme de suivi et d’évaluation de l’exécution du plan de formation et de développement des carrières est mis en place et publie tous les ans les rapports sur l’évolution des compétences et des capacités.
	Donnée de base:

· Absence de mécanisme de suivie et de l’évaluation des capacités et des compétences
· Absence de rapport d’évaluation des capacités
Indicateurs: 

· Nombre de cadres évalués
	
	

	2.Des institutions publiques, les structures privées et la société civile  dotées de ressources humaines qualifiées, des instruments de gestion, des moyens matériels et financiers adéquats  gèrent efficacement des programmes d’adaptation  
	Donnée de base:

· Structure de gestion des questions liées au changement climatique

· Les opérateurs économiques et les organisations de la société civile ne disposent pas de cadres 

Indicateurs: 

· Nombre de structures dotés de cadres impliqués dans la gestion de ‘adaptation au changement climatique
· Nombre de textes alignés sur la convention sur le changement climatique
· Instruments de planification nationale alignés sur la convention sur le changement climatique
	
	

	2.1 Les dispositifs et mécanismes institutionnels publics, privés, et ceux de la société civile sont évalués  et leurs besoins en renforcement de capacités humaines, matérielles, techniques et financires identifiés
	Donnée de base:

· Capacités téchniques, matérielles, finncières des institutionnelles des gestion des questions liées au changement climatique

Indicateurs: 

· Nombre de structures 
	
	

	2.2.Un plan d’appui au renforcement des capacités institutionnelles pour lapromotion des mesures d’adaptation au changement climatique et de précautions est élaboré, adopté et exécuté 
	Donnée de base:

· Structure de gestion des questions liées au changement climatique 

· Les opérateurs économiques et les organisations de la société civile ne disposent pas de cadres 

Indicateurs: 

· Nombre de structures dotés de cadres impliqués dans la gestion des question liées au changement climatique
· Nombre de textes alignés sur la convention sur le changement climatique
· Instruments de planification nationale alignés sur la convention sur le changement climatique
	
	

	2.3.Un mécanisme de suivi, d’évaluation et d’audit des acivités des institutions en charge de la promotion des mesures d’adaptation au changement climatique mis en place et fonctionnel publie régulièrement ses rapports 
	Donnée de base:

· Structure de gestion, d’exlpoitation et de protection de la biodiversité manquent  de cadres qualifiés

· Les opérateurs économiques et les organisations de la société civile ne disposent pas de cadres 

Indicateurs: 

· Mécanisme de suivi et évaluation 

· Rapport de suivi 

· Rapport de l’évaluation
	
	

	3 les systèmes politiques, sociaux économiques, finnciers, de recherche, d’information et de communication sont en mis cohérence avec les principes précaution et d’adaptation au changement climatique

	Donnée de base:

· Système de gestion de l’adaptation et mitigation au changement climatique embryonnaire

·  Stratégie d’adpatation au changement climatique non utilisée 

Indicateurs: 

· Systèmes  de planification de la des mesures d’adaptation au changement climatique
· Système du suivi et d’évaluation de l’impact des mesures d’adaptation au changement climatique
· Système de financement
· Système d’intégration de la dimension adaptation dans les mecanismes de planification
	
	

	3.1.les systèmes  nationaux de développement des capacités de promotion des mesures d’adaptation au changement climatique et de précaution  sont évalués et leurs insuffisances repertoriées
	Donnée de base:

· Inexsitence de système de développement des capacités Indicateurs: 

· Intégration des mesures d’adaptation dans la planification du développement
· Système du suivi et d’évaluation de l’adaptation au changement climatique
· Système de financement
	
	

	3.2.Un plan de réforme des systèmes nationaux de développement des capacités en matière de promotion des mesures d’adaptation au changement climatique  et de précaution est élaboré, adopté et exécuté
	Donnée de base:

· Système de gestion de l’intégrtion de la dimension adaptation dans les plans de développement

·  Stratégie d’intégration des mesures  

Indicateurs: 

· Systèmes  de pland’adaptation au changement climatique
	
	

	3.3.Un mécanisme de suivi et d’évaluation de l’exécution du plan de la réforme des systèmes  des capacités en matière de promotion des mesures d’adaptation au changement climatique  est créé place et publie ses rapports 
	Donnée de base:

· Plan d’adaptation au changement climatique 

· Inexistence du système de suivi des capacités de getion du processus d’intégration de l’adaptation au changement climatique

Indicateurs: 

· Système du suivi et d’évaluation des capacités de gestion du processus d’adaptation au changement climatique
	
	


1.4. Calendrier  de suivi-évaluation du Plan d’action de renforcement des capacités de gestion de l’environnement national et mondial 
	
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020

	Activités de Suivi Evaluation du Plan d’action de renforcement des capacités de gestion de l’environement national et mondial 
	Etudes/

Enquêtes
	Etudes sur les capacités
	
	Etudes sur les capacités
	
	
	
	Etudes sur les capacités
	
	
	

	
	
	
	Enquêtes sur la capacité disponible
	
	
	Enquêtes sur la capacité disponible
	
	
	
	Enquêtes sur la capacité disponible
	

	
	Systèmes de suivi
	Mise à jour ds données sur les capacitéEs
	Mise à jour ds données sur les capacités
	Mise à jour ds données sur les capacités
	Mise à jour ds données sur les capacités
	Mise à jour ds données sur les capacités
	Mise à jour ds données sur les capacités
	Mise à jour ds données sur les capacités
	Mise à jour ds données sur les capacités
	Mise à jour ds données sur les capacités
	Mise à jour ds données sur les capacités

	
	
	Rapport etudes
	
	Rapport enquêtes
	
	Rapport études 
	
	Rapport enquêtes
	
	Rapport etudes 
	

	
	Evaluations
	Evaluation    performance
	
	Evaluation    performance
	
	Evaluation    performance
	
	Evaluation    performance
	
	Evaluation    performance
	

	
	Revues
	Revue du plan
	Revue du plan
	Revue du plan
	Revue du plan
	Revue du plan
	Revue du plan
	Revue du plan
	Revue du plan
	Revue du plan
	Revue du plan

	Références  de planification
	Jalons de l’évaluation du Plan d’action
	Mi semestre
	Mi semestre
	
	Mi semestre
	
	Mi semestre
	
	Mi semestre
	
	Mi semestre

	
	Renforcement des capacités de Suivi et Evaluation
	Sessions formation en suivi évaluation
	Sessions formation en suivi évaluation
	Sessions formation en suivi évaluation
	Sessions formation en suivi évaluation
	Sessions formation en suivi évaluation
	Sessions formation en suivi évaluation
	Sessions formation en suivi évaluation
	Sessions formation en suivi évaluation
	Sessions formation en suivi évaluation


	Sessions formation en suivi évaluation

	
	Utilisation l’Information
	Ajustement du plan d’action ; DENARP, Plans sectoriels
	Ajustement du plan d’action ; DENARP, Plans sectoriels
	Ajustement du plan d’action ; DENARP, Plans sectoriels
	Ajustement du plan d’action ; DENARP, Plans sectoriels
	Ajustement du plan d’action ; DENARP, Plans sectoriels
	Ajustement du plan d’action ; DENARP, Plans sectoriels
	Ajustement du plan d’action ; DENARP, Plans sectoriels
	Ajustement du plan d’action ; DENARP, Plans sectoriels
	Ajustement du plan d’action ; DENARP, Plans sectoriels
	Ajustement du plan d’action ; DENARP, Plans sectoriels


CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
L’auto – évaluation des compétences et capacités de gestion de l’environnement national et mondial a fait ressortir plusieurs faiblesses et carences dans le respect par le pays, de ses engagements dans les domaines de la conservation de la biodiversité, la lutte contre la désertification et les changements climatiques. 
Du point de vue des compétences humaines, le pays dispose de peu de cadres de conception de haut niveau spécialisés dans les diverses disciplines couvertes par les conventions, d’un nombre limité de cadres moyens et d’agents de terrain pour l’exécution des tâches. Pour autant, le pays n’a pas encore développé des stratégies et programmes hardis de développement des capacités dans ces domaines déficitaires. C’est pourquoi, l’ANCR a proposé une approche globale et intégrée du renforcement des capacités en matière d’environnement en l’insérant dans le processus général de la planification de développement du pays. La finalité est de considérer la question environnementale comme une composante à part entière du développement social et économique du pays. 
Dans le domaine institutionnel, des limites certaines ont aussi été notées  à divers niveaux. Les structures chargées de la gestion des différentes conventions ont un déficit en personnel qualifié et en nombre suffisant et en moyens de fonctionnement en l’absence de budget pour certaines, obligées de dépendre essentiellement du financement extérieur. Les structures privées et de la société civile (ONG et organisations faitières) sont quant à elles insuffisamment préparées et impliquées dans le processus de gestion de l’environnement. Par ailleurs, les textes juridiques et règlementaires sont souvent obsolètes, car non révisés en rapport avec les exigences des conventions  et rencontrent en outre des difficultés d’application.                
Les capacités systémiques du pays restent aussi faibles. Ainsi, malgré l’élaboration de nombreux documents de planification stratégique comme  le PNGE, le PAN, le PANA, la SNDB notamment, le système de pilotage du processus n’est pas encore au point. En effet, au-delà de la nécessité d’actualiser ces intruments, les comités de pilotage des différentes conventions ne fonctionnent pas de façon régulière, en l’absence d’une feuille de route précise. Ce qui se traduit par une démarche court terme qui privilégie souvent les activités ponctuelles pendant les « campagnes ou journées » consacrées à telle ou telle convention. Les points focaux des différentes conventions ont souvent un statut ambiguê,  un ancrage institutionnel aléatoire et manquent de ressources pour bien jouer leur rôle. Le système de suivi, d’évaluation et de contrôle interne est peu performant pour fournir des données fiables et actualisées susceptibles d’établir un bilan précis des capacités et de déterminer de manière continue les besoins en renforcement dans ce domaine. 

Toutes ces carences se traduisent par une certaine incapacité du pays à respecter ses engagements dans le domaine de la gestion de l’environnement national et mondiale. D’où, la proposition de mise en place, sur la base du diagnostic ainsi établit, d’un plan d’action et d’un mécanisme de suivi et d’évaluation pour prendre en charge les différentes priorités définies en matière de renforcement des capacités individuelle, institutionnelle et systémique du pays, sur une période de 10 ans, d’ici 2020.
Il reste qu’un tel programme ne peut être réalisé en dehors du cadre stratégique global que constitue le DENARP dont il ne constitue en fait qu’une composante, qui est malheureusement insuffisamment prise en compte dans la mouture actuelle. Or, le rôle de l’environnement dans la création de richesses et la croissance (PIB national) est important et doit être davantage mis en exergue à travers notamment la détermination d’indicateurs dans ce sens (Systèmes d’évaluation de la valeur économique des écosystèmes / marché et fiscalisation/péréquation). Par ailleurs, l’analyse de la contribution directe de l’environnement à la lutte contre la pauvreté, au niveau micro – économique, peut aussi être mesurée à travers la satisfaction d’une certaine demande sociale de consommation, d’habitat, d’énergie, de production et de revenus. 
A l’inverse, l’impact de la pauvreté sur la dégradation de l’environnement et des ressources naturelles est tout aussi important à déterminer. Il se traduit en effet certes en termes notamment de recul de la biodiversité et de risques éco – climatiques, mais aussi de pertes de richesses d’une part et d’accroissement de la pauvreté d’autre part pour le pays. C’est dire l’exigence d’une planification stratégique intégrée au niveau national qui passe par un bon ancrage de l’environnement au niveau du DENARP, dans une perspective temporelle à long terme qui intègre les principes de durabilité et de précaution et des mesures idoines de renforcement des capacités du secteur de l’environnement. Celui – ci est en effet le support structurel de la croissance du pays qui est essentiellement agricole et de la lutte contre la pauvreté d’une population à majorité rurale.         





 ANNEXES 
ANNEXE  1.  Termes de reference de la mission 
ANNEXE  2.    Liste des parties prenantes au processus d’auto –évaluation des capacités nationales

ANNEXE  3.   Bibliographie : documents de base du processsus  ANCR consultés
1 Evalutation de stock de la Convention sur la Diversité Biologique (CBD)
2 Evaluation Thématique approfondie de la CDB

3 Evaluation Transversale de la CDB

4 Evaluation de stock de la Convention de Lutte Contre la Désertification (CCNULD)

5 Evaluation Thématique approfondie de la CCNULD

6 Evaluation Transversale de la CCNULD

7 Evaluation de stock de la Convention sur les Changements Climatiques (CCNUCC)

8 Evaluation Thématique approfondie de la CCNUCC

9 Evaluation Transversale de la CCNUCC

10   Synthèse Générale 

11  Compte rendus des ateliers d’information et de restitution – validation relatifs au processus ANCR

12 Divers documents techniques  (Etudes, Enquêtes, Rapports techniques, Comptes rendus de réunions, etc.) en rapport avec les Institutions en charge de  l’environnement et des ressources naturelles et spécifiquement de la gestion des trois conventions de RIO.

13 Document de Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté (DENARP I)

�

















Autoévaluation des besoins en Renforcement des Capacités de Gestion de l’Environnement National et Mondial








Autoévaluation des besoins en Renforcement des Capacités de Gestion de l’Environnement National et Mondial


 





République de Guinée-Bissau





Bissau – 	Avril 2011





Des principes à défendre par les conventions sur le changement climatique, la convention sur la biodiversité et la convention sur la lutte contre la désertification 


Les différentes conventions sont en fait une vision traduite en principes qui visent la gestion rationnelle des ressources de la planète Terre pour une utilisation durable au bénéfice des générations actuelles et futures.  « Les conventions environnementales sont des obligations internationales avec des objectifs concrets visant l’intégration de la protection environnementale et la gestion des ressources naturelles au développement socio-économique. Ces conventions sont venues préciser et élargir le concept et la mise en oeuvre du développement durable. » (Action 21) 


- La Convention Cadre sur la diversité biologique (CBD) a été adoptée le 05/06/1992 et  est entrée en vigueur le 29/12/1993. L’objectif central de la CBD est «…la préservation de la diversité biologique et l’utilisation durable des ressources biologiques, le partage juste et équitable des avantages résultant de l’utilisation des ressources génétiques… » (Article1) 


- La Convention Cadre sur la lutte contre la désertification (CCD) a été adoptée le 17/06/1994 et est entrée en vigueur le 26/12/1996. L’objectif central de la CCD est « … de lutter contre la désertification et d’atténuer les effets de la sécheresse dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique, grâce à des mesures efficaces à tous les niveaux…aboutissant à l’amélioration de conditions de vie, en particulier au niveau des collectivités. » (Article 2, CCD).


- La Convention Cadre sur les changements climatiques (CCNUCC) a été adoptée le 09/05/1992 et est entrée en vigueur le 21/03/1994. L’objectif central de la CCNUCC est « … de stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique. Il conviendra d’atteindre ce niveau dans un délai suffisant pour que les écosystèmes puissent s’adapter naturellement aux changements climatiques, que la production alimentaire ne soit pas menacée et que le développement économique puisse se poursuivre d’une manière durable » (Article 2 ; CCNUCC). 


Les trois conventions partagent un certain nombre d’orientations essentielles. Elles interviennent en direction de la préservation des mêmes milieux naturels (écosystèmes), ont une démarche intégrée et inter – sectorielle, s’appuient sur la participation populaire et la concertation entre acteurs, insistent sur le renforcement des capacités des pays bénéficiaires et s’inscrivent dans une même perspective de développement durable alliant préservation de l’environnement et développement social et économique.


Intérêt des conventions et de leur synergie pour la Guinée-Bissau : 


Prise  isolément, chaque convention apporte une contribution significative à un secteur clé de l’environnement et de la gestion des ressources naturelles ayant une incidence essentielle sur le développement socio –économique et culturel du pays. Mises en synergie, les différentes conventions contribuent à une valorisation plus globale et optimale des ressources considérées grâce à une conciliation des intérêts, une harmonisation des approches, une intégration des activités et une association des moyens.








Interventions dans le cadre de conservation, de la protection et de la valorisation de la Biodiversité en Guinée Bissau


Le Projet «Développement du Cadre National de la Biosécurité» (…….)  qui a comme objet l´élaboration d´un cadre institutionnel et juridique sur la biosécurité, la formation d’une expertise nationale, le renforcement de capacités des institutions nationales en charge du contrôle sur la circulation des OGM; 





Le Projet «Gestion de la Biodiversité et de la Zone Côtière de la Guinée-Bissau » ;





Le Fonds pour les Initiatives Environnementales Locales (FIAL) qui est une composante du Projet ci – dessus et qui a financé beaucoup de micro- projets identifiés par les populations locales autour des AP ;


 














Interventions dans le domaine de la lutte contre la désertification et la dégradation des terres 


Le projet de lutte contre la dégradation des terres dont l’objectif est de renforcer  les capacités de gestion durable des terres.


Le projet de réhabilitation du secteur agricole et rural (PRESAR) qui vise la réhabilitation des infrastructures rurales, le renforcement des capacités des organisations paysannes et des structures d’encadrement.


Le projet de réhabilitation rurale et de développement communautaire, dont l’ambition est de lutter contre la pauvreté en milieu rural pour une gestion durable des ressources naturelles.


Le projet agro – sylvo – pastoral pour une gestion participative des forêts communautaires.


Le projet de carbonisation visant à améliorer les techniques de carbonisation


Le projet AGIR qui a pour objet la gestion intégrée des ressources naturelles


Le projet de vulgarisation des foyers améliorés pour favoriser les économies d’énergie et réduire la pression sur les ressources naturelles.


Le projet d’appui à la pêche artisanal durable  du Rio Grande de Buba dont l’objet est d’appuyer les communautés à travers des crédits et le suivi scientifique des ressources piscicoles à travers la CIPA.


Le Projet «Appui au renforcement  des capacités nationales de la Guinée-Bissau en matière de gestion durable des terres et de lutte contre la désertification » a un important programme de renforcement des capacités juridiques. 


Le Projet IBAS d’Agriculture de sécurité alimentaire et de développement des énergies renouvelables (solaire+B


s renouvelables
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Interventions dans le domaine des changements climatiques en Guinée Bissau


Projet d’adaptation aux changements climatiques et côtiers en afrique de l’ouest (ACCC) –Réponse au changement du littoral et ses dimensions humaines dans le cadre de la Gestion Intégrée de la Zone Côtière


Le projet CARBOVEG-GB de quantification du carbone stocké et de la capacité de séquestration de la végétation de la Guinée-Bissau


Le projet de renforcement de la capacité d’adaptation et la résilience aux changements climatiques dans le secteur agricole et des ressources en eau


Projet d’amélioration des connaissances sur les relations entre les services des écossystèmes des mangroves et l’adaptation aux changements climatiques en Guinée-Bissau


Le projet de vulgarisation des foyers améliorés


Le projet de développement de l’agriculture et de l’élevage


Le  Projet d’Assistance Technique à la Communication et l’Information sur la Protection de l’Environnement (PACIPE)








 














D’ici 2020, le Guinée Bissau dispose de ressources humaines et de capacités en qualité et quantité suffisantes, intègre les principes et les mesures contenues dans la convention sur la biodiversité dans ses politiques et ses programmes de développement et travaille à inverser la tendance de la perte de biodiversité





Des compétences formées, qualifiées, disponibles en nombre suffisant, capable d’intégrer les principes et les mesures prévues dans la convention dans les politiques, les mécanismes et les  programmes nationaux et de les appliquer 





Des institutions publiques dotées de ressources humaines qualifiées, de moyens matériels, financiers et de gestion appropriés exécutent efficacement les programmes de protection, de conservation et de valorisation de la biodiverstié





Des systèmes  économiques, sociaux, politiques, financiers, législatifs, de recherche et d’information, de formation et de communication efficaces sont mis en cohérence avec les principes et les mesures de durabilité dans la gestion de la biodiversité





Les systèmes nationaux de développement des capacités de gestion de la biodiversité sont évalués et leurs insuffisances répertoriés.





Le potentiel de capacités en ressources humaines est connu, les besoins de renforcement déterminé précisément dans tous les secteurs liés à la protection, la conservation et la valorisation de la biodiversité





Les dispositifs et mécanismes institutionnels,  publics, privés et de la société civile sont évalués et leurs besoins en renforcement de capacités compétences  humaines, financiers, législatifs,  matériels, techniques et méthodoligques sont identifiés 





Un plan de réforme des systèmes nationaux de développement des capacités de gestion de la biodiversité est élaboré, adopté et exécuté.





Un plan d’appui au renforcement des capacités institutionnelles de gestion durable des ressources de la biodiversité est élaboré, adopté et exécuté. 





Un plan de formation et de développement des carrières dans les domaines de la protection, de la conservation, de la gestion et de la valorisation de la biodiversité est élaboré, adopté et exécuté. 





Un mécanisme fonctionnel de suivi, d’évaluation et d’audit des activités des institutions en charge de la gestion de la biodiversité est mis en place et publie régulièrement ses rapports. 





Un mécanisme de suivi et d’évaluation de l’exécution du plan de réforme des systèmes nationaux de développement des capacités de gestion de la biodiversité est mis en place et publie régulièrement ses rapports.





Un mécanisme de suivi et d’évaluation du plan de formation et de développement des carrières est mis en place et publie tous les ans les rapports sur l’évolution des compétences et des capacités.





D’ici 2020, le Guinée Bissau dispose de ressources humaines et de capacités en qualité et quantité suffisantes, intègre les principes et les mesures contenues dans la convention sur la lutte contre la désertification dans ses politiques et ses programmes de développement.





Des systèmes  économiques, sociaux, politiques, financiers, législatifs, de recherche et d’information, de formation et de communication efficaces sont mis en cohérence avec les principes et les mesures de durabilité dans la gestion des terres et des espèces.





Des compétences formées, qualifiées, disponibles en nombre suffisant, capable d’intégrer les principes et les mesures prévues dans la convention dans les politiques, les mécanismes et les  programmes nationaux et de les appliquer 





Des institutions publiques dotées de ressources humaines qualifiées, de moyens matériels, financiers et de gestion appropriés exécutent efficacement les programmes de lutte contre la désertification et la dégradation des terres. 





Les systèmes nationaux de développement des capacités de gestion de la dégradation des terres et de lutte contre la désertification  sont évalués et leurs insuffisances répertoriés.





Les dispositifs et mécanismes institutionnels,  publics, privés et de la société civile sont évalués et leurs besoins en renforcement de capacités compétences humaines, financiers, législatifs,  matériels, techniques et méthodoligques sont identifiés





Le potentiel de capacités en ressources humaines est connu, les besoins de renforcement déterminé précisément dans tous les secteurs liés à la lutte contre la désertification et la dégradation des terres.





Un plan de réforme des systèmes nationaux de développement des capacités de gestion des terres et de lutte contre la désertification est élaboré, adopté et exécuté.





Un plan d’appui au renforcement des capacités institutionnelles de gestion durable des terres et de lutte contre la désertification est élaboré, adopté et exécuté. 





Un plan de formation et de développement des carrières dans les domaines de la lutte contre la désertification et la dégradation des terres est élaboré, adopté et exécuté. 





Un mécanisme de suivi et d’évaluation de l’exécution du plan de réforme des systèmes nationaux de développement des capacités de gestion durable des terres et  de lutte contre la désertification  est mis en place et publie régulièrement ses rapports.





Un mécanisme fonctionnel de suivi, d’évaluation et d’audit des activités des institutions en charge de la gestion durable des terres et de la lutte contre la désertification est mis en place et publie régulièrement ses rapports. 





Un mécanisme de suivi et d’évaluation du plan de formation et de développement des carrières est mis en place et publie tous les ans les rapports sur l’évolution des compétences et des capacités.





D’ici 2020, le Guinée Bissau dispose de ressources humaines et de capacités en qualité et quantité suffisantes, intègre les principes et les mesures d’adaptation contenues dans la convention sur les changements climatiques dans ses politiques et ses programmes de développement.





Des compétences formées, qualifiées, disponibles en nombre suffisant, capable d’intégrer les principes et les mesures prévues dans la convention dans les politiques, les mécanismes et les  programmes nationaux et de les appliquer.





Des institutions publiques dotées de ressources humaines qualifiées, de moyens matériels, financiers et de gestion appropriés exécutent efficacement les programmes d’adaptation aux changements climatiques. 





Des systèmes  économiques, sociaux, politiques, financiers, législatifs, de recherche et d’information, de formation et de communication efficaces sont mis en cohérence avec les principes de précaution et les mesures d’adaptation et mitigation aux changements climatiques.





Les systèmes nationaux de développement des capacités de renforcement des principes de précaution et des mesures d’adaptation et de mitigation  aux changements climatiques sont évalués et leurs insuffisances répertoriés.





Les dispositifs et mécanismes institutionnels,  publics, privés et de la société civile sont évalués et leurs besoins en renforcement de capacités compétences  humaines, financiers, législatifs,  matériels, techniques et méthodoligques sont identifiés 





Le potentiel de capacités en ressources humaines est connu, les besoins de renforcement de capacités  déterminés précisément dans tous les secteurs de promotion des principes de précaution et d’adaptation aux changements climatiques. 





Un plan d’appui au renforcement des capacités institutionnelles pour la promotion des principes et mesures de précaution, d’adaptation et mitigation aux changements climatiques est élaboré, adopté et exécuté. 





Un plan de réforme des systèmes nationaux de développement des capacités en matière de promotion des principes et mesures de précaution, d’adaptation et mitigation aux changements climatiques est élaboré, adopté et exécuté.





Un plan de formation et de développement des carrières dans les domaines de la précaution et de l’adaptation aux changements climatiques  est élaboré, adopté et exécuté. 





Un mécanisme de suivi et d’évaluation de l’exécution du plan de réforme des systèmes nationaux de développement des capacités en matière de promotion des principes et mesures de précaution, d’adaptation et mitigation est mis en place et publie régulièrement ses rapports.





Un mécanisme fonctionnel de suivi, d’évaluation et d’audit des activités des institutions en charge de la promotion des principes et mesures de précaution, d’adaptation et mitigation aux changements climatiques  est mis en place et publie régulièrement ses rapports. 





Un mécanisme de suivi et d’évaluation du plan de formation et de développement des carrières est mis en place et publie tous les ans les rapports sur l’évolution des compétences et des capacités.





D’ici 2020, dans le cadre des conventions sur la biodiversité, la lutte contre la désertification et les changements climatiques, la Guinée Bissau dispose de ressources humaines et de capacités en qualité et quantité suffisantes, respecte ses engagements  dans la promotion de la durabilité par la mise en œuvre efficace des principes et mesures édictées par les différentes conventions pour une synergie entre elles et avec les autres AME et une cohérence avec les politiques et programmes nationaux de développement en particulier le DENARP (DSRP) pour une gestion efficiente de l’environnement national et mondial.





D’ici 2020, la GB dispose de compétences et de capacités en qualité et quantité suffisantes, pour intégrer les mesures de synergie prévues dans la convention sur les changements climatiques, dans les politiques et les programmes nationaux de développement.





D’ici 2020, la GB dispose de compétences et de capacités en qualité et quantité suffisantes, pour intégrer les mesures de synergie prévues dans la convention de lutte contre la désertification dans les politiques et les programmes nationaux de développement. 





D’ici 2020, la GB dispose de compétences et de capacités en qualité et quantité suffisantes, pour intégrer les mesures de synergie prévues dans la convention sur la biodiversité dans les politiques et les  programmes nationaux de développement.





Des compétences formées, qualifiées, disponibles en nombre suffisant, capable d’intégrer les principes et les mesures prévues dans la convention dans les politiques, les mécanismes et les  programmes nationaux et de les appliquer.








Des compétences formées, qualifiées, disponibles en nombre suffisant, capable d’intégrer les principes et les mesures prévues dans la convention dans les politiques, les mécanismes et les  programmes nationaux et de les appliquer 








Des compétences formées, qualifiées, disponibles en nombre suffisant, capable d’intégrer les principes et les mesures prévues dans la convention dans les politiques, les mécanismes et les  programmes nationaux et de les appliquer.








Des institutions publiques dotées de ressources humaines qualifiées, de moyens matériels, financiers et de gestion appropriés exécutent efficacement les programmes d’adaptation aux changements climatiques. 








Des institutions publiques dotées de ressources humaines qualifiées, de moyens matériels, financiers et de gestion appropriés exécutent efficacement les programmes de lutte contre la désertification et la dégradation des terres. 








Des institutions publiques dotées de ressources humaines qualifiées, de moyens matériels, financiers et de gestion appropriés exécutent efficacement les programmes de protection, de conservation et de valorisation de la biodiverstié








Des systèmes  économiques, sociaux, politiques, financiers, législatifs, de recherche et d’information, de formation et de communication efficaces sont mis en cohérence avec les principes de précaution et les mesures d’adaptation aux changements climatiques.








Des systèmes  économiques, sociaux, politiques, financiers, législatifs, de recherche et d’information, de formation et de communication efficaces sont mis en cohérence avec les principes et les mesures de durabilité dans la gestion des terres et des espèces.








Des systèmes  économiques, sociaux, politiques, financiers, législatifs, de recherche et d’information, de formation et de communication efficaces sont mis en cohérence avec les principes et les mesures de durabilité dans la gestion de la biodiversité
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 COMITE DE GESTION                  CONVENTION SUR LA DESERTIFICATION





COMITE DE GESTION  CONVENTION SUR LA BIODIVERSITE
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